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CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3' ch.). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 6 et 23 janvier. 

UUE RICHE MENDIANTE. — DÉTOURNEMENT DE PLDS DE CEMT 

MILLF FRANCS TROUVÉS DANS UN MONCEAU D'ÛRDURES ET 

DE CHIFFONS, — DEMANDE EN RAPPORT. 

Me Dutard, avocat des sieur et dame Renaudin, Jour-

dheuil et Alex. Monnet, s'exprime ainsi : 

Le 3 janvier 1854, décédait à Vaugirard une vieille femme, 

la veuve Domingo, ancienne cuisinière, vivant très sordide-
ment et à laquelle on aurait plutôt fait l'aumône qu'on ne 
l'aurait soupçonnée d'avoir en sa possession quoi que ce soit. 

Ellen'occupait qu'une seule chambre où personne n'entrait ja-
mais, si ce n'est une voisine qui, chaque matin, lui apportait 
une tasse de bouillon. Le jour où elle mourut la voisine lui 

■ apporta, comme à l'ordinaire, sa tasse de bouillon, la veuve 
Domingo était encore au lit, la voisine l'appela, elle lui ré-
pondit qu'elle était si faible qu'elle ne pouvait se lever, et sur 
l'offre de fairo ouvrir la porte par un serrurier, elle s'y refusa, 
aimant mieux mourir que de laisser pénétrer quelqu'un chez 

elle. 
La voisine ne la voyant pas reparaître, avertit le juge de 

paix, qui fit ouvrir la porte; on trouva la veuve Domingo 
morte étendue sur un grabat ; le juge de paix apposa les 

scellés. 
La veuve Domingo laissait pour seule héritière la veuve Gi-

rault, sa sœur; celle-ci, qui était alors à Laval, fut prévenue 
par la veuve Mousset, sa fille, du décès de la veuve Domingo. 
Elle se rendit à Paris et se transporta à la maison mortuaire 

accompagnée de la veuve Mousset. 
Qu'était-ce que la veuve Moussât? J'ai besoin de faire con-

naître sa position à la Cour avant de poursuivre le récit des 
faits : elle était la veuve d'un petit marchand de vin, rue de 
Ménilmontant, près la barrière, mère de quatre enfants, deui 
filles mariées aujourd'hui aux sieurs Jourd'heuil et Renau-
din ; un fils, Alexandre Mousset, mes clients, et un autre fils, 
Désiré Mousset; elle avait de plus, comme garçon marchand 
de vin, un sieur Michelle qui joue dans cette affaire un triste 
rôle, mais à qui l'on doit, malgré ses tergiversations, la dé-

couverte de la vérité. 
L'inventaire, dressé après la mort de «on mari, constate que 

Se mobilier meublant avait éié prisé à 448 franc? et le mobi-
lier industriel à 600 francs, et que le fonds de commerce, 
clientèle et le droit de location avait été jugé n'avoir aucune 

valeur. 
Il résulte, en outre, des déclarations de la veuve Mousset, 

consignées audit inventaire, que l'actif consistait en 25 fr. en 
argent comptant et en 1,241 fr. 75 c. dus par divers à raison 
ie son commerce, f t que le passif dépassait l'actif d'une telle 
îaçon qu'on peut dire que le sieur Mousset laissait sa femme 
et ses enfants dans la misère; on peut en juger par cette autre 
■Qeclaraiion de la veuve Mousset qu'elle avait été condamnée 
avec son mari à payer à une dame Dubuis 200 fr., réclamée 
par elle pour solde, et qu'elle avait personnellement obtenu 

n sursis à l'exécution de ce jugement en payant 40 fr. par 
mois. 

18à3 je'ait la,.Posilion de la veuve Mousset au 28 décembre 
Quel' 6 de l'inventaire fait après le décès de son mari, 
H ques mois seulement avant le décès de la veuve Domingo, 

cell rePrends les faits : la veuve Gérault, seule héritière de 
„l ®"C1 01 sa fille, la veuve Mousset, se rendirent donc à Vau-

avni- ■ es scellés furent levés, on trouva dans plusieurs sacs 

et sa fil"16 sotnme d'environ 26,000 fr. que la veuve Giraud 
„■ „ llle emportèrent dans un fiacre au domicile de cette der-
B'» rue Ménilmontant. 
et co emain> la mero et la fille retournèrent à Vaugirard, 
habite1™'6 'a chamijre de la veuve Domingo ne pouvait être 
l'info eavantd'en avoir retiré les ordures qui l'encombraient et 

''hô i ent' Mm° Mousset plaça sa mère rue St-Charles, dans 

îevée H "Charles' ou e,le rosta iustlu'au S février 1854; la 
Ce f t scel'és ava,t eu 'ieu le 17 janvier précédent. 

Ia '.ut pendant cet intervalle do temps que fut consommée 

Mp| n 0n dont nous demandons la réparation, 
ia vpi J6'' 'e 8arÇ°n marchand de vin, avait été chargé par 
enKel ud de il.ettoyer la chambre de la défunte, i! allait 
lions T, ■ 'mm°ndices qui la remplissaient, lorsque D siré 

de me V'nt a el 'u' ProPosa de l'aider à faire un coup 
verte d" l'c cons'.slait a s'approprier les valeurs que la décou-
encore °S 'P^ f*"' 'u' fanait soupçonner devoir se trouver 
]e : Parmi toutes ces ordures que, comme il le disait, M. 

Plus ta A Pa'X s'était bien gardé d'inventorier*. Nous verrons 

son attP, i Ve Désiré Mousset ne s'y éiait pas trompé et que 
^ tente tut dépassée bien au-delà peut-être de ses espéran-

sile!lcePr0n?esjes avaicnt élé faites a Michelle pour acheter son 
tenues' f i"'S menaces, mais les promesses n'ayant pas été 
lent en' i menaces exécutées par des coups tellement vio-
»1 se H - • ,avait été obligé de garder le lit pendant cinq jours, 
recueiir , 3 a falre entendre a M°'8 Giraud qu'elle n'avait pas 
matm „, -u ''hénlage et que d'autres s'étaient levés plus 

p., 4U elle. 

pas ̂  ,trajt,a de mauvaise langue, lui dit que sa fille n'était 
i[iforrr.Vi une sPohation pareille; cependant elle prit des 
dit vrai i ?t acqult bicnl°t la certitude que Michelle avait 

vante ; ° lui remit le 28 iuin ^S**, la délaration sui-

,a^,,G^m?ihBV0{.r d.C'aré devant les siuurs Au«uàte De-
^u se et8vr n° 6 if" 61 Alexa"d'-e Mousset, que Mmr veuve 
M- ;

euv
ee gJ?fI5B Momsel

t
 m en'evé à ma connaissance a 

J8. de 90 r * VauS rard' m Saint-Charles, 
bf* de,la

e
7'°°,"rtnCS' f'f Plèce« de toile, plusieurs ro^ 

;; ̂ ^SS^Sff^T -ehLtses. 
vau

gl
rard, le 25 juin 1854. 

« MICHELLE, 

^ « demeurant rue des Trois-Bornes, 33. >, 

e f»t alors que la veme Giraud prit le parti de demander 

l autorisation de taire une perquisition chez sa fille la vente 
Mousset. Cette autorisation lui fut accordée. Cette perquisitbn 
eut heu, mais n'eut pas de résultat. 

Elle mourut, mais après avoir institué ses légataires uni-
versels, les autres enfants de sa fille, qu'elle réduisit ainsi à 
sa reserve légale pour la punir de l'odieuse spoliation doit 
elle s était rendue coupable et pour donneràses légataires uni-
versels, qui n'en avaient point été complices, le droit et le d(-

voir d'en poursuivre la réparation. 
Cependant, ce n'était pas assez pour la veuve Mousset d'a-

laration qu'elle fit relati-

vement à un bon du Trésor de 20,000 francs et de plusieurs 
autres valeurs qu'elle réclamait comme étant sa propriété : 

« Sous les scellés apposés sur le secrétaire, il s'est trouvé 
un sac à plusieurs compartiments en étoffe de coton rouge et 

ayant forme de portefeuille, 
« Dans ce sac étaient renfermés avec différents papiers: 

1" cinq billets de banque dont quatre de 1,000 fr. chacun 
et un de 100 fr.; 2° un bon du Trésor public do France en da-
te du 21 janvier 1854, de la somme de 20,900 fr., payable à 
l'ordre de M"8 M. Rigaux, le 21 janvier 1855, et portant le 
n°1240; 3° un bulletin de la Caisse d'épargne de Paris, hui-
tième série, portant le n° 72,176du livret, au nom deRigaux, 
en date à Paris, du 28 mai 1852, intitulé: Bulletin après rem-
boursement; quatre différentes autres pièces au nombre de 
trente-quatre, qui sont: renseignements de famille, diverses-
factures et quittances, notes et lettres missives pouvant servn 

de renseignements. 
« Toutes lesquelles pièces et valeurs sont réclamées par M""" 

veuve Mousset, comme lui appartenant, ainsi qu'il sera ci-
après déclaré; et, pour constater lesdites pièces, elles ont été 
réunies sous une eote et, à la requête des parties, cotées, pa-
raphées par première et dernière, inventoriées sous la cote 

trente-cinquième. 

« A l'instant, Mmtl Mousset renouvelant ladéclaration qu'el-
le vient de faire insérer au procès-verbal de scellés, déclare 
qu'ayant été prévenue le dimanche matin du décès de sa 
mère par une personne étrangère, elle s'est immédiate-
ment rendue à la maison mortuaire; que sachant que 
sa mère possédait des valeurs assez considérables, elle 
a, en présence du sieur Jourd'heuil , du sieur Pierre-
Désiré Mousset, de la demoiselle Clarisse-Henriette Mous-
set et de la domestique de la défunte, procédé à la re-
cherche desdites valeurs; qu'il a été trouvé dans l'armoire de 
la chambre, sur le derrière, un portefeuille en maroquin rou-
ge qui a été ouvert en présence des susnommés, et qui s'est 
trouvé contenir les deux bons du Trésor, inscrits au nom de 
la veuve Giraud, et l'obligation de 2,000 fr. sous seing privé, 
souscrite par le sieur Noblet au profit de Mm« Domingo, analy-
sée sous la cote trente-sixième ci-dessus; que désirant mettre 
les valeurs en lieu de sûre é, et usant du droit qui lui appar-
tenait comme seule et unique héritière de sa mère, de s'en 
saisir, puisque aucun testament n'avait, jusqu'alors, été pro-
duit, elle s'en est mise en possession et les a emportées avec elle 
dans la journée de l'enterrement; que le jour suivant elle est 
revenue avec lesdites valeurs qu'elle avait renfermées dans le 
sac d'étoffe rouge ci-dessus décrit, dans lequel elle avait l'ha-
bitude de serrer les papiers et valeurs; que c'est ainsi que tou-
tes ces pièces se sont trouvées, ainsi que beaucoup d'autres 
appartenant à Mme Mousset, et notamment avec la bon du Tré-
sor de 20,900 fr. et les cinq billets de banque dont il estques-
tion sous la cote35 ci-dessus, au domicile de la défunte, lors de 
l'apposition des scellés; que la dame Mousset réclame comme 
lui apparlenant la remise immédiate du bon du Trésor inscrit 
en son nom, ainsi que les cinq billets de banque sus-énoncés 
et des papiers les concernant, le tout les concernant, le tout 

inventorié sous la cote trente cinquième, se reservant de se 
pourvoir devant qui de droit, au cas où les légataires de sa 
mère voudraient lui contester la propriété desdites valeurs et 

papiers et s'opposer à ce qu'ils lui fussent remis. » 
Par suite de tous ces faits une demande fut formée par les 

sieurs Jourd'heuil, Renaudin, Genoux, de Madame Mousset et 
par Alexandre Mousset contre la dame Mousset et son fils Dé-
siré, afin du rapport à la succession Giraud de tous les détour-
nemens pratiques par eux, tant dans le succession de la veuve 

Domingo que dans celle de la veuve Giraud. 
Une enquête fut ordonnée, Michelle y fut entendu, mais re-

venant sur ses premières déclarations, il fit une déposition de 
laquelle il résultait que toutes les valeurs et espèces trouvées 
chez la veuve Domingo avaient été placées par lui, dans une 
voiture, par ordre et en présence de Mme Giraud et transpor-
tées chez Mm° Mousset, sa tille, que plusieurs fois il avaiidans 
les jours suivants entendu celle-ci dire à sa mère : « Quand 
me débarrasserez-vous donc de cet argent ? » que cinq jours 
après, cet argent avait été enlevé de chez M°e Mousset parMmo 

Giraud et placé par lui dans une voiture, mais qu'il ignorait 
où cet argent avait été porté par Mme Giraud, qu'il lui avait 
seulement entendu dire plus tard qu'e le avait de l'argent au 
Trésor et qu'il avait pensé que c'était là que l'argent avait été 

déposé. 
Cette déposition était bien contredite par celles du sieur De-

lage et de la femme Rey, ainsi csnçues : 

Déposition du sieur Delage : 

« Il y a un an environ, M. Alexand e Mousset est venu me 
voir, m'a proposé d'aller chez M"" Giraud, sa grand'mère à 
Vaugirard, dans la maison qu'occupait de son vivant Mme Do-
mingo. M. Alexand e était accompagné d'une autre personne 
nommée George Forengbarch, nous étions dans la maison 
depuis quelques instaus Isrsque le sieur Michelle, témoin qui 
vient d'être entendu, arriva à son tour ; on nous pria, George 
et moi, de passer dans le salon,et la conversation s'engagea 
ensuite entre Giraud, Michelle et Alexandre dans lu cham-
bre à coucher ; Alexandre allait et ve.-.ait de la chambre au 
salon ; au bout de quelques instans on nous fit rentrer dans 
la chambre. M°" Giraud demanda à Michelle s'il pouvait ré-
péter devant nous ce qu'il venait de dire hors de notre pré-
sence, etil l'a en effet répété. Je n'ai conservé de tous ces faits 
que des souvenirs confus, je me rappelle seulement qu'il s'a-
gissrit de valeurs, qu'on accusait M""' Mousset d'avoir détour-
nées de chez Mme Domingo après sa mort. Michelle disait que 
Mm" Mousset avait détourné quelque chose, mais je ne pourrais 
même pas dire aujourd'hui s'il prétendait avoir été témoin du 
détournement ou l'avoir su autrement, ni en quoi ce détour-

nement aurait consisté suivant lui. 
« Je dois ajouter que Michelle était en état d'ivresse et à peu 

près à moitié ivre. A!, et Mme Jourdheuil se sont aussi trouvés 
dans la maison, mais je ne me rappelle pas s'ils y étaient au 
moment de la déclrration, ou s'ils ne sont arrivés qu'après. Je 
crois qu'il était question de nous faire signer la déclaration de 
Michelle, mais j'ai beau recueiller mes souvenirs, je ne puis 
rien dire de précis sur ce point et ne sais si cette déclaration 
a été signée par moi et pas plus que par les autres. Michelle 
avait essayé de l'écrire, mais il n'était pas en état de le faire à 
cause de son ivresse ; c'est M. Georges qui l'a écrite, je crois, 

et Michelle a dû la signer. 

Déposition de la femme Rey î 

« Après la mort de Mm* Domingo, quand Mrae Giraud a été 
rentrée dans sa maison, M"" Mousset vint un jour me denian-
der si je voudrais déclarer qu'elle m'avait changé un bilwt de 

1,000 fr. ; je lui répondis que je n'avais de billets de 1,000 fr. 
et que je ne pouvais pas faire uue déclaration semblable. 

« Elle me demandait une déclaration semblable eu raison 
des discussions qu'elle avait, disait-elle, avec sa fille et son 
plus jeune fils ; après la mort de sa mère, Mme Mousset vint 
me voir et me dit qu'ePe avait d'habitude sur sori estomac un 
plastron dans lequel il y avait 20,000 francs; qu'elle avait dé-
posé ce plastron chez sa mère après sa mort, avant l'apposi-
tion des scellés, et qu'on n'avait pas voulu le lui rendre ; qu'il 
avait été mis sous les scellés, et qu'elle allait avoir des discus-
sions pour ce billet, et en même temps elle me pria de vouloir 
bien déclarer que j'avais vu Mme Domingo, sa tante, lui don-
ner autrefois ce billet de 20,000 francs ; je lui répondis que je 
n'entendais pas du tout lui servir de faux témoin ; elle ms 
répliqua que je pourrais faire une semblable déclaration sans 
me compromettre, et que des personnes très distinguées sau-
raient l'attester: je n'ai pas vu le plastron; elle voulait aussi 
que je dise que je l'avais vu et de quelle couleur il était. J'ou-
bliais de dire qu'elle avait ajouté : « Us auront beau faire, 
quand ils auraient le billet de 20,000 francs, j'en aurais en-
core assez, car ma tante avant de mourir m'a dit qu'à son 
décès je trouverais dans sou jardin, au pied d'un soleil, une 
cassette, et ils ne savent pas ce qu'il y avait dans cette cas-
sette : il y avait tant de richesses que j'en aurai assez. » Je ne 
connaissais pas Mme Domingo ; et je vois Mmo Jourdheuil 

pour la troisième fois. » 

Cependant un jugement du 11 mars 1856 avait rejeté la de-
.'.nande des légataires universels de la veuve Giraud et ordon-
né la restitution à la veuve Mousset du bon sur le Trésor de 
20,900 fr. et des billets de banque d'ensemble 4,100 fr. 

Mais, depuis ce jugement, Michelle avait écrit à M. le pro-

cureur impérial la lettre suivante : 

« Paris, le 15 avril 1856. 

« Monsieur le procureur impérial, 
« Moi, Michelle (Gabrielle François), né à Paris, rue du 

Rocher, impasse d'Anis, n° 3, âgé de vingt-cinq ans, 
« Je viens à vous, Monsieur, puisqu'il en est temps encore, 

pour tâcher de réparer le mal que j'ai pu faire en faisant une 
fausse déposition; c'est un poids que j'ai sur la oonscience, et 

je ne veux plus l'avoir : 
« Par les promesses et les menaces de Mme veuve Mousset 

et de son fils, Désiré Mousset, j'ai déposé devant les juges tout 
le contraire de la vérité, dans un détournement d'une somme 
très importante, du moins de 100,000 fr., fait par ces deux 
personnes, au détriment de trois enfants mineurs; j'en ai été 
témoin et acteur, sans savoir que j'aidais ces deux personnes 
à faire une mauvaise action; mais où j'ai eu tort, Monsieur, 
c'est, comme je vous le dis plus haut, de ne pas avoir dit 

toute la vérité. 
« Mme veuve Mousset, par ma faute, je le crois, vient de ga-

gner un procès que ses enfants lui avaient intententé à ce su-
jet. Cette femme a si bien su faire, que personne n'a osé par-
ler dans cette affaire, car elle est crainte de tout le monde, 

« Appelez-moi, Monsieur, auprès de vous; je vous dirai tout 
et vous mettrai à même de faire punir cette femme, et, du 
reste, vous en serez convaincu si vous faites prendre des 
renseignements dans son quartier, auprès du commissaire de 
police et celui de Belleville, rue des Panoyaux : vous verrez 
que cette femme fait des choses ignobles, et il est temps que 
tout cela ait un terme. Je me trouverais heureux d'avoir con-
tribué à faire ressortir la vérité, et de confondre ceux qui ont 

tort. 
« J'attends, monsieur le procureur impérial, vos ordres, et 

croyez, Monsieur, que lorsque vous aurez commenncé cette 
affaire, vous y découvrirez des choses auxquelles vous êtes 

loin de vous attendre, et qui révoltent. 
« J'ai l'honneur d'être, monsieur le procureur impérial, 

votre dévoué serviteur, 
« MICHELLE. » 

Par suite, une information avait eu lieu par M. le commis-
saire de police de la section de Vaugirard, qui avait entendu 
Michelle et les trois cochers de fiacre qui avaient transporté 
dans leurs voitures, pendant trois nuits consécutives, les es-
pèces et valeurs trouvées au domicile de la veuve Damingo, 
indépendamment des 26,000 fr. emportés d'abord par la veu-

ve Giraud et sa fille, la veuve Mousset. 
Voici cet interrogatoire : 

« D. Quelle est votre individualité? 
« R. Je m'appelle Michelle (Gabriel-François). 
« D. A Quelle époque étiez-vous au service de la dama 

Mousset ? 
« R. J'y suis demeuré au moins deux ans; en janvier 

1854, je fus chargé par elle de nettoyer et de réparer le loge-
meut de sa tante défunte, la dame Domingo, que la veuve Gi-

raud, sa sœur et sou héritière, devait occuper. 
« D. Etiez-vons présent à la levée des scellés qui eut lieu 

le 17 janvier 1854 ? 
« R. J'arrivai sur les deux heures, au moment cù l'opéra-

tion était terminée; un homme de loi disait à M™* Giraud : 
« Il ne serait pas prudent découcher dans un lieu aussi mal-
sain, et d'y laisser une somme aussi considérable. » Alors, 
sur la demande de Mme Giraud, je fus chercher une voiture; 
j'en pris une de remise à la barrière de Sèvres, et, de retour, 
je plaçai dans cette voiture divers sacs d'argent, dont quel-
ques-uns étaient tellement avariés qu'on dut les envelopper 
avec des serviettes. Désiré Mous?et m'assista pour porter et 
placer ces sacs qui contenaient, disait-on, 26,000 fr. &l,,,e Gi-
raud, sa fille If™ Mousset, et Désiré Mousset montèrent dans 
cette voiture et se firent conduire rue Ménilmontant, 162. Je 

demeurai à Vaugirard, et fus coucher rue Saint-Charles, hô-

tel Saint-Charies. 
« Le lendemain, la veuve Giraud, qui avait passé la nuit 

chez sa fille, et qui venait d'arriver av e elle, me dit de com-
mencer à enlever les immondices qui remplissaient l'apparte-
ment de la défunte. Le soir, sur les quatre heures, je reçus 
l'ordre d'aller chercher une voiture (te place; j'entrouviii uue 
à la barrière de Sèvres. J'aidai à transporter plusieurs pa-
quets et à les mettre dans la voiture : quelques-uns, qui 
étaient très pesants, me parurent con enir de l'argenterie et 
même de l'argent. Comme la veille, Mme veuve Giraud ferma 
les portes, prit les clés et monta en voiture avec sa fille; je 

passai la nuit hôtel Saint-Charles. 
« Quatre ou cinq jours après, Mme veuve Giraud arriva'sur 

les deux heures, et me dit d'aller chercher une voiture; j'en 
ramenai une de la même station, et Désiré Mousset, qui ac-
compagnait sa tante, m'aida à y placer une boîte et un paquet 

très lourd. 
D. Mme Giraud qui est décédé ne peut vous démentir; toute-

fois, nous devons vous prévenir que nous avons sous les yeux 
plusieurs déclarations signées de vous, qui ne sont nullement 
d'a :cord avec vos réponses, et que, si vous persistiez dans la 
voie du mensonge, la justico saurait bien démêler la vérité. 

« R. Les pro uesses d'abord, puis les menaces! On m'a bien 
assez tourmenté comiïie cela; d'ailleurs, je dis la vérité! 

« D. On vous a fait des promesses qu'on n'a pas tenues, 
cela est possible ; quant aux menaces, la justico saura vous 
protéger : c'est un devoir auquel elle ne faillira pas. 

« R. Ça n'a pas empêché M. Alexandre Mousset, l'un de» 
fils de cette dame, de me frapper avec tant de violenca, que 

j'ai gardé le lit cinq jours entiers. 
« D. Je vous ordonne encore de dire la vérité, toute la vé-

rité. 

« R. Ëh ! bien, je parîeraijje dirai la vérité, car je veux sortir 
d'une position qui ne me laisse aucune tranquillité. Madame 
Mousset m'avait dit : « Si tu consens à ne jamais parler de ce 
qui s'est passé à Vaugirard, je te donnerai 500 francs en ar-
gent et ma fille Clarisse en mariage avec une dot. » Alexandre 
et Désiré Mousset m'avaient dit : « Nous te meublerons une 
jolie chambre et nous t'habillerons à neuf; mais si tu parles, 

nous t'assommerons!... » 
« Lorsque je vis qu'on ne me donnait rien, j essayai de 

faire entendre à madame veuve Giraud qu'elle n'avait pas re-
cueilli tout l'héritage, et que d'autres s étaient « levés plus 
matin qu'elle. » Elle me répondit que j'étais un mauvaise 
langue, et que sa fille n'était pas capable d'une spoliation 

pareille. 
« Pourtant, malgré sa promesse, elle parla de notre conver-

sation, ce qui me rendit l'objet des menaces et des violence* 
delà famille Mousset. On me disait entre autres: « Il n y a 
que toi de témoin ; tu ne seras pas cru, et nous te ferons ren-
fermer ! » Non contents de me violenter, ils me firent boire et 
m'enivrèrent; puis je signai plusieurs papiers qu'ils avaient 

préparés. 
« D. Ce que vous nous déclarez là a son importance, mais 

ne nous fait pas connaître les moyens employés pour spolier 

la veuve Giraud. 
« R. M'y voici : Quand Mm» Giraud fut partie, emportant les 

26,000 fr. qu'elle croyait être le seul argent placé sous les 
scellés, Désiré Mousset vint à moi et me dit: «Michelle, je 
compte sur toi t our un coup de main; il faut que tu m'aides 
à retourner toutes ces ordures que M. le juge de paix s'est 
bien gardé d'inventorier. » En effet, il y avait plus de trente 
kilogrammes de chiffons, parmi lesquels despeauxd'animaux, 
des os et ,dans des vases en grès, des volailles salées et man-
gées aux vers. Parmi ces ordures, derrière une malle vide 
placée sous un lit, dans un vieux poêle, dans une che-
minée et dans des vases pleins de cendre, nous trouvâmes 
trente-cinq sacs d'argent, des pièces de toile, des coupons de 
soie et beaucoup d'argenterie, tes sacs d'argent les plus pe-
tits contenaient de 1,000 à 1,200 fr., et les plus gros étaient 
si lourds que j'en avais ma charge. Sur l'ordre de M. Désiré, 
je fus en courant chercher une voiture rue de Sèvres, et nous 
y plaçâmes autant de .-acs qu'elle put en contenir. M. Désiré 

ferma les portes et me fit monter avec lui en voiture. Pendant 
ce temps, Mme Mousset était auprès de sa mère et veillait sur 
elle. Arrivés au ca<;al Saint-Martin, M. Désiré médit d'aller à 
la maison où il irait me rejoindre, ce qui ne m'a pas permis 
de savoir où il avait déposé l'argent, à moins qu'il ne m'ait ga-

gné de vitesse, ce que je ne puis affirmer. 
<c Le lendemain, quand Mme Giraud, qui était venue ins-

pecter mon nettoyage, se fut retirée chez elle en compagnie 
de sa fille, Mms Mousset, Désiré m'envoya chercher une voitu-
re, et, comme la veille, il m'aida à y placer le restant des sacs 
d'argent, ainsi que plusieurs paquets; puis il ferma les por-
tes, me fit monter en voiture avee lui et conduire rue Ménil-
montant, 162. M"'Clarisse Mousset, qui était présente, reçut 

les paquets de nos mains, et aida Désiré à monter le* sacs 

d'argent qu'il fit placer dans la paillas>e de son lit. 
« D. Vous souvient-il que le cocher ait été invité à se ré-

chauffer et à boire de la liqueur ? 
« R. Je me souviens que M11' Clarisse nous versa plusieurs 

petits verres. 
« D. Avez-vous aidé à d'autres transports de sacs d argent 

ou de paquets? 
« R. Non; je n'ai plus transporté que des ordures, et H y ea 

avait près de d> ux tombereaux. 
« D. A quelle époque remontent les dernières menaces dont 

vous auriez é é l'objet? 
« R. A moins d'une année. Un jour, sur les deux heuresy 

sortant de chez le sieur Guibel, serrurier-carrossier, rue de 
Milan, où j'étais employé, ia dame Mousset m'accosta et me 
dit: « M. Renaudin, qui nous fait un procès, cherche à te 
faire parler, je le sais : réfléchis que tu es le seul témoin et 

que tu ne seras pas cru, mais renfermé pour la vie. » 
« D. Pourquoi n'avoir pas été tout aussitôt chez un ma-

gistrat lui faire votre déclaration ? 
«R.On ne guérit pas de la peur. C'est pourquoi je vous sup-

plie de me protéger contre la famille Mousset, qui, avec l'ar-
gent de la dame Domingo, fait aujourd'hui bâtir une bella 

maison à cinq étages. 

Voici ia déclaration du cocher Laurent : 

« D. Quelle est votre individualité? 
R. Jean-Nicolas Laurent, je suis cocher des voitures de re-

mise n05 2785 et 2786, je demeure rue de l'Ecole, ne 58. 
« D. A quelle époque avez-vous été requis de venir charger 

rue Saint-Charles, n° 10, une forte somme d'argent contenue 

dans plusieurs sacs ? 
« R. Il y a de cela deux ou trois ans environ, c'était dans 

l'hiver, je me trouvais rue de Sèvres à la station, lorsqu'un 
particulier monta dans ma voiture et me dit de le conduire 
rue Saint-Charles. Il me fit arrêter à une maison de cette rue, 
située près de la rue de.Vaugirard. Au bout de quelques ins-
tants, il vint accompagné d'un individu plus jeune qui, com-
me lui, portait des sacs d'argent très gros et très lourds. Ils 
en transportèrent au moins une dizaine, puis le plus âgé qui 
les avait arrangés dans ma voiture me dit : « Maintenant, 
nous allons rue Ménilmontant, en face la barrière de ce nom. S» 
Je me mis en route ; mais au bout de quelques minutes je ré-
fléchis que ma voiture ne résisterait peut-être pas à un charge-
ment aussi lourd, et qu'elle pourrait bien être défoncée. 

« Arrivé au bout de la rue et en face de la barrière, je me 
rangeai à droite, en face de la boutique d'un liquoriste. J'ai-
dai à retirer les sacs et à les entrer dans la boutique ■ il y 
avait au comptoir une jeune femme très avenante qui nousaî-
da et nous servit des petits verres que j'acceptai. Je reçus 2 

fr. pour le prix de ma course, et je me retirai. 
« D. A quelle heure ces faits se sont-ils passés? 
« R. Il était plus de sept heures et demiedu soir quand j'ai 

quitté la station, et je suis arrivé à la barrière de Ménilmon-
tant sur les neuf heures. Comme il faisait très sombre, je n'ai 
pu voir la personne qui m'accompagnait de façon à me rappe-
ler ses traits, toutefois je suis certain que je reconnaîtrais la 

boutique où j'ai déposé les sacs. 
« D. Le transport de sommes aussi considérables et à une 

heure aussi avancée n'excita-t-il pas vos soupçons? 
« R. Le lendemain j'en parlai à ma femme ; mais nos ré-

flexions ne donnèrent pas à ce transport d'argent le caractère 
d'un vol, parce que j'appris le lendemain au soir que mon 
beau-frè e, le sieur Butunann, comme moi cocher de remise, 
avait à la même heure transporté, dans sa voiture, un bon 

nombre de sacs plus petits contenant des espèces. 
« D. Ainsi vous êtes certain qu'à deux reprises différentes 

des sommes considérables, provenant d'une maison située rue 
Saint-Charles, n° 10, auraient été transportées la nuit rue Mé-

nilmontant, n° 162? 
« R. Non seulement je l'affirme, mais j'ai quelque raison de 

croire qu'un troisième transport d'espèces provenant de la 
même source aurait été effectué rue Ménilmontant, n° 162, par 
un cocher de Mme Baudry, qui loue des voitures de remise, 

grande rue, n° 75 ou 95. 
«^.Comment avez-vous appris que le nommé Butimann 

avait éga'ement le lendemain transporté de la rue Saiut-Char-
les à celle de Ménilmontant, et dans sa voiture, une grande 

quantité de eacs d'argent? 
« R. Parce que Butimann, qui est mon beau-frère et qui lo-
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geaitchez moi, m'ayant entendu parler de la quantité de sacs 
d'argent que j'avais conduits, me dit : « Tiens ! c'est comme 
moi, je viens d'en conduire plein ma voiture. » 

Déclaration de Butimann, aussi cocher. 

« D. Vous souvient-il d'avoir, à une époque éloignée et la 
nuit, transporté dans une voiture une quantité considérable 
de sacs paraissant contenir des espèces d'or et d'argent ? 

« R. C'était il y a trois ans et dans l'hiver ; j'étais à la sta-
tion de la rue de Sèvres, quand deux particuliers, jeunes tous 
deux, mais dont l'un était bel homme et l'autre plus petit, 
Vinrent me requérir de les conduire rue St-Charles, n° 10 ; la 
inaison où j'arrêtai avait une entrée et un escalier étroits; on 
me fit monter au premier et on me remit un paquet qui pa-
raissait pôser de 23 à 30 livres ; il avait la forme d'un paquet 
contenant de l'argenterie, ce que je crus reconnaître au tou-
cher. 

» Chacun des deux homm°s se munit d'un sac beaucoup 
plus gros que ceux dits de 1,000 fr. et Je plaça dans ma voi-
ture; ils en placèrent ainsi quatre, ce qui augmenta ma charge 
du poids d'une personne ordinaire. Ces deux particuliers et 
une jeune femme montèrent alors dans ma voiture, et je les 
conduisis rue Ménilmontant, en face de la barrière ; il était, 
je crois, plus de dix heures et demie du soir, lorsque j'entrai 
avec eux dans une petite boutique de liquoriste où je plaçai le 
paquet ; quant aux sacs, ils les prirent eux-mêmes et les dé-
posèrent dans un petit cabinet où ils me dirent d'entrer pour 
me réchauffer ; alors la dame que j'avais amenée prit une 
bouteille de liqueur et m'en offrit, on me remit 2 fr. 50 c. 
pour ma course et je me retirai. Je crois que je reconnaîtrais 
le plus petit des deux hommes, ainsi que la jeune femme 
qui était avenante et rondelette. Le lendemain, Laurent, mon 
beau-frère, me parla d'une carrossée d'argent qu'il avait trans-
portée rue Ménilmontant, et a fait ainsi que nous en causâmes 
a plusieurs reprises. Je n'ai pas appris que d'autres que nous 

aient transporté d'autres sacs d'argent. » 

tin troisième cocher a fait une déclaration semblable. 
Armés de ces pièces décisives, dit l'avocat, les légataires 

universels de la veuve Giraud interjetèrent appel du juge-
ment qui avait rejeté leur demande; la Cour ne crut pas de-
voir s'arrêter à l'enquête administrative qui n'avait pas le 

caractère judiciaire de la contradiction, elle ordonna un sup-
plément d'enquête dans laquelle seraient entendus notamment 
Michelle et les trois cochers de fiacre. 

Ce supplément d'enquête a eu lieu, mais il est arrivé de-
vant la Cour ce qui avait eu lieu devant le Tribunal, je veux 
dire que Michelle, dont le repentir d'avoir fait une fausse dé-
claration devant les premiers juges, était retracé d'une ma-
nière si vive et si vraie dans la lettre à M. le procureur im-
périal, et dont la déclaration devant le commissaire de police 
était si explicite, est revenu à sa première version et y a per 
sisté malgré les observations de M. le commissaire enquêteur; 
la Cour ne s'arrêtera pas à la déposition de cet homme que 
réclame la Cour d'assises. 

Je dois dire encore que, sur les trois cochers entendus par 
M. le commissaire de police, et dont aucun d'eux n'avait par 
lé de la présence de femmes, lors du transport des sacs d'ar 
gent et d'autres valeurs, rue Ménilmontant, deux d'entre eux, 
les sieurs Laurent et Butimann, ont déclaré celte fois qu'ils 
avaient vu deux dames dans la maison de Vaugirard, lors du 
chargement de leurs voitures; l'un d'eux va même jusqu'à 
dire que lorsque le chargement fut fait, deux femmes descen 
dirent et prirent place dans sa voiture; le sieur Ray-Ratelet, 
le troisième cocher, est le seul dont la déposition soit la mê 

me dans le supplément d'enquête que celle qu'il avait faite 
devant le commissaire de police. 

Que voulez-vous, ces geus-là ont été gagnés par la veuve 
Mousset; heureusement il y a d'autres témoins qui les dé 
mentent, même dans la contre-enquête. 

M" Dutard met ici sous les yeux de la Cour les dépositions 
de l'enquête et de la contre-enquête, les discute et continue 

ainsi : 
Nous avons lait un grand pas dans cette triste affaire : on 

lie nie plus que des sommes et des valeurs considérables aient 
été trouvées dans le bouge de la veuve Domingo, et toute la 
question se réduit à présent à savoir si l'enlèvement de ces 
sommes et valeurs a été fait au vu, au su et de l'orde de la 
veuve Giraud, ou si, au contraire, elle n'a eu connaissance que 
de la découverte des premiers 26,000 fr. qu'elle a emportés 
«vec elle rue de Ménilmontant. 

A cet égard, il faut remarquer qu'il y a eu quatre voyages, 
quatre transports ; lors du premier, celui des 26,000 fr., oui, 
Mme Giraud était présente, et c'est la confusion que les adver-
saires viendraient jeter dans la cause ; ils voudraient arriver à 
cette conséquence qu'elle était présente aux autres transports, 
mais Michelle lui-même déclare que la veuve Giraud n'était 
présente que la première fois, c'est-à-dire lors du premier 
transport, celui des 26,000 fr. ; mais c'est précisément cette 
première découverte qui a donné l'éveil à la veuve Mousset et 
a Désiré, qui a donné à celui-ci l'idée qu'il y avait un coup de 
main à faire, et qu'alors la veuve Mousset a eu bien soin de 
tenir la veuve Giraud dans l'hôtel garni où elle veillait sur 

elle, comme l'avait déclaré Michelle. 
Au surplus, les preuves morales du détournement abon-

dent dans la cause. Est-ce que si les trois transports d'argent 
et de valeurs avaient été faits en présence et du consentement 
de Mme veuve Giraud, elle aurait demandé l'autorisation de 
faire faire une perquisition chtz sa fille? Est ce que si, mal-
gré la non réussite de cette perquisition, elle n'avait pas per-

sisté dans la pensée qu'elle avait été victime de la cupidité de 
sa fille, elle aurait institué pour ses légataires univt rse's ses 
deux filles et Alexandre Mousset?Est ce, enfin,que la veuve Mous-
set aurait trouvé dans ses ressources personnelles les moyens 

de faire les acquisitions et constructions nombreuses qu'elle 
a faites depuis la mort de la veuve Domingo ? 

Il ne me reste plus à m'expliquer que sur le bon du Trésor 

de 20,900 fr. et sur les cinq billets de Banque trouvés dans 
le plastron de la veuve Mousset, au domicile de la veuve Gi-
raud, après le dèces de celle-ci, qu'elle avait toujours l'habi-
tude de porter sur elle, et qu'elle avait laissé par mégarde, 
sans doute, chez sa mère. On vous dira que c'était les dons 
de la veuve Domingo. Molière, oh ! grand peintre, c'est vous 
que j'invoque ici, dites-nous le? Est-il possible que l'avare 
soit si généreux que de donner 24 à 25,000 fr., et votre Har-
pagon, l'homme au sans dot aurait-il donné cette somme à un 
neveu, lui qui réduisait son fils à emprunter aux usuriers ? 
Non, vous ne le ferez croire à personne et il sera évident pour 
la Cour que cette somme était une partie, bien minime, des 

détournements commis. 
Mais quel sera le chiffre des restitutions ? Vous vous rappe-

lez l'évaluation de l'un des cochers; il n'estimait pas à moins 
de 150 à 200,000 fr. la charge de sa seule voiture. 

Sur ce point, nous rapportons à la Cour un relevé d'acqui-
sitions, de constructions et d'avances faites par la veuve Mous-
set, dont le total s'élève à 134,000 francs, et parmi lesquelles 
on voit figurer l'acquisition d'une propriété moyennant 18,0u0 
francs, la construction d'une maison de cinq étages, estimée 
au plus bas à 35,000 francs, la construction de deux autres 
bâtiments, évalués à 25,000 fr,, etc. Nous demandons 100,000 

francs ; la Cour appréciera. 

Me Rousse, avocat de la veuve Mousset et de Désiré 

Mousset : 

On vous a représenté Michelle comme un homme que la 
Cour d'assises réclamerait peut-être un jour. Je n'en veux dire 
que ceci, que je prie la Cour de ne pas oublier. C'est que Mi-
chelle, lorsqu'il a parlé sans être sous l'impression des mena-
ces ou de l'ivresse, n'a jamais varié dans ses dépositions ; 
ainsi, dans l'enquête comme dans le supplément de l'enquête, 
devant la Cour, il a toujours déclaré que les transports d'ar-
gent ou de valeurs avaient été faits en présence de la veuve 
Giraud, et dans le supplément d'enquête il explique lui-même 
que c'est par suite des menaces d'Alexandre Mousset qu'il 
avait écrit au procureur impérial, que tout ce qu'il avait dé-
claré devant le commissaire de police, il l'avait dit comme 
contraint et forcé et sous la menace d'être mis au poste. 

Mais je n'ai pas besoin des dépositions de Michelle, les au-
tres témoins me suffisent pour établir ce point que tous ^ les 
chargements et transports ont été faits en présence et de l'or-

dre de M"' Giraud. 
M' Rom>se donne ici lecture des dépositions sur ce fait, puis 

il ajoute : , 
\oulez vous avoir le mot de ce procès? Avant l'entrée de 

M. Jourdheuil dans la famille Mousset, la meilleure intelli-
gence y régnait; il y a apporté le trouble et la discorde. C'est 

lui qui a inventé les détournements dont est accusée Mme Mous- / 

set ; c'est lui et Alexandre Mousset qui, par leurs promesses 
et leurs menaces, ont imposé à Michelle et cette lettre au pro-
cureur impérial, et ses déclarations au commissaire de police, 
qui lui ont été dictées dans des cabarets lorsqu'il était abruti 
par l'ivresse, ainsi qu'il ledit lui-même; cesont eux enfin qui 
se sont emparés de l'esprit de la veuve Giraud, au point de lui 
faire interdire sa porte à sa fille, qui l'ont poussée à cette 
perquisition sans résultat dont on vous a parlé et à faire ce 
testament, dont ils se servent aujourd'hui pour faire à leur 
mère un procès odieux et impie. Oh ! s'il m'était permis d'in-
terroger Mme Kenaudin, cette jeune femme, qui, jeune fille 
encore, accompagnait sa mère à cette barre, lors des premiè 
res plaidoiries dans cette triste affaire, mais qui, depuis, a 
subi l'influence de son mari et a passé dans le camp des ad-
versaires, s'il m'était permis de l'interroger libre de cette in-
fluence, elle vous dirait qu'il n'y a rien de vrai dans les impu-
tatations calomnieuses dont on abreuve sa mère. 

Au surplus, Mme Mousset n'étaitpas dans le dénûment complet 
dans lequel on la suppose à la mort de sou mari. Celui-ci 
était propriétaire en province d'immeubles d'une importmce 
relative qui ont été vendus et qui ont permis à M"" Mousset 
de faire les acquisitions et constructions dont on exagère la 
valeur. 

Elle avait d'ailleurs des ressources personnelles : le bon du 
Trésor et 1-s billets de banque qu'on ne craint pas de faire 
provenir du détournement dont on l'accuse, et dont on veut 
s'emparer parce que la dame Mousset aurait par mégarde 
laissé au domicile mortuaire de sa mère le plastron qui les 
renfermait, et qu'elle avait l'habitude de porter sur elle. 
On s'étonne quand je dis que ces valeurs lui avaient été don-
nées par la veuve Domingo, et l'on invoque Molière; mais on 
oublie que son Harpagon, si enchanté de marier sa fille sans 
lui donner une dot, recherche en mariage une jeune fille sans 
fortune. Ce qui prouve que dans l'esprit du grand peintre du 
vice et des ridicules, l'avarice n'est pas exclusive des autres 
passions et parfois des bons sentiments. 

En définitive, le supplément d'enquête n'est que le complé-
ment de l'enquête augmentée en notre faveur des dépositions 
des cochers et ne peut amener que la confirmation de la sen-

tence des premiers juges. 
M. Goujet, substitut du procureur-général, n'hésite pas à 

reconnaître que des détournements frauduleux ont été com-
mis ; il fait remarquer que si Mousset possédait des immeu-
bles, le prix en a été absorbé par les créances qui les gre-
vaient; que sa veuve était réellement dans l'état de dénû-
ment constaté par l'inventaire fait après le décès de son ma-
ri; que les acquisitions et les constructions par elle faites de-
puis la mort de la veuve Domingo ne peuvent s'expliquer que 
par les détournements dont on l'accuse. Mais quel sera le chif-
fre des dommoges-intérêts réclamés? A cet égard, M. l'avo-
cat-général pense que Ray-Ratelet étant le seul des cochers 
qui déclare n'avoir vu ni conduit de femmes, on doit prendre 
pour base le poids des valeurs par lui transportées, et, d'à-, 
près le calcul auquel il se livre, il estime que le chiffre des 
dommages-intérêts doit être d'une quarantaine de mille francs. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que du supplément d'enquête auquel il a été 

procédé en exécution de l'arrêt de la Cour du 22 août 1857, 

rapproché des autres documents de la cause, résulte la preu-
ve qu'à la suite du décès de la veuve Domingo, à Vaugirard, 
des détournements considérables d'argent et d'autres valeurs 
ont été opérés dans son domicile, à l'instigation et dans l'in-

térêt de la veuve Mousset ; 
« Que ces détournements sont constatés notamment par les 

déclarations de Rey Ratelet, l'un des cochers qui avaient con-
couru à transporter les valeurs du domicile de la défunte au 
domicile de la veuve Mousset, rue de Ménilmontant; 

« Qu'ils sont confirmés par l'état de gène où était la veuve 
Mousset, lors de l'inventaire fait après le décès de son mari, 
28 décembre 1853, et par les ressources pécuniaires dont on 
la voit en possession aussitôt après la mort de la veuve Do-
mingo, arrivée le 3 janvier 1854, et après les enlèvements qui 

l'avaient suivie; 
« Qu'ainsi, le 21 janvier 1854, elle prenait un bon du Tré-

sor de 20,900 fr.; 
« Qu'on la trouvait quelques mois après nantie de 4,100 fr. 

en billets de banque ; 
« Que, plus tard, elle achetait des immeubles et elle faisait 

élever des constructions sur les terrains par elle achetés ; 
« Considérant que vainement elle cherche à justifier sa dé-

tention de capitaux aussi importants par des dons que lui aurait 

faits la veuve Domingo de son vivant ; 
« Que ces dons ne sont nullement établis ; 
« Que les habitudes d'extrême parcimonie de la veuve Do-

mingo leur ôtent tout caractère de vraisemblance ; 
« Que les soins pris par la veuve Mousset, quant au bon de 

20,900 fr., d'en dissimuler la possession en le plaçant sous son 
nom de fille, démontre qu'elle-même reconnaissait l'origine 
frauduleuse des deniers à l'aide desquels elle se l'était pro-

curé ; 
Considérant que vainement aussi elle a prétendu que la 

veuve Giraud avait été présente à tous les enlèvemens faits 
dans la demeure de la veuve Domingo, et qu'elle y avait con-

couru ou les avait autorisés ; 
Que, lors du transport effectué à l'aide de la voiture de 

Rey-Ratelet, ce cocher déclara n'avoir pas vu deux femmes aux 
alentours de l'habitation de la veuve Domingo ; 

Que, si la veuve Mousset avait été autorisée à opérer cet 
enlèvement, elle n'aurait pas choisi une heure très avancée de 

la nuit et employé la précaution la plus mystérieuse,pour faire 
exécuter le transport des espèces dans son propre domicile ; 

« Que les circonstances étaient telles que, dès le lendemain, 
Ray-Ratelet se présentait spontanément devant le commissai-

re de police pour lui révéler des faits qui semblaient indi-

quer un vol; 
« Que, d'ailleurs, la conduite postérieure de la veuve Gi-

raud repousse hautement l'idée qu'elle aurait approuvé ces 

enlèvements; 
« Quen effet, on la voit d'abord provoquer la mesure d'une 

perquisition au domicile de la veuve Mousset; 
« Que, plus tard, par son testament authentique de novem-

bre 1854, elle a réduit à la réserve la veuve Mousset, sa fille, 
et elle a institué pour ses légataires universels les tiers ap-
pelants, Alexandre-Scipiou Mousset, la femme Jourd'heuil et 

la femme Renaudin; 
« Qu'elle a par là clairement manifesté son intention de pu-

nir la veuve Mousset des spoliations que celle-ci avait com-

mises; 
« Considérant, quant à la restitution demandée par les ap-

pelants du bon du Trésor de 20,900 fr., avec déchéance de 
toute part dans ledit bon; que les appelants agissent dans la 
cause comme légataires universels de la veuve Giraud, leur | 

aïeule; 
« Que ce n'est pas là une valeur détournée au préjudice de 

a veuve Giraud ; 
« Qu'il ne s'agit pas, d'ailleurs, d'une action entre co héri-

tiers ; qu'il n'y a pas lieu par conséquent d'ordonner la res-
titution du bon en nature ni de prononcer la déchéance de-

mandée ; 
Considérant qu'il s'agit uniquement de préciser le chiffre 

des détournements commis et d'apprécier la qualité des dom-
mages-intérêts dus aux appelants comme réparation du préju-

dice causé ; 
Que la Cour possède les éléments nécessaires pour faire 

cette appréciation ; 
« Infirme ; 
i<\Au principal, déboute la veuve Mousset de sa demande re-

conventionnelle en paiement d'intérêts du bon du trésor de 
20,900 fr. depuis l'époque où ils ont cessé d'être dus par le 

Trésor ; 
Dit qu'il n'y a lieu d'ordonner la restitution dudit bon 

en nature, non plus que la déchéance de toute part dans ce 

bon ; 
Condamne la veuve Mousset à payer aux appelants la 

somme de 30,000 fr. à titre de dommages-intérêts ; ordonne la 
restitution de l'amende; condamne la veuve Mousset à tous 
les dépens de première instance et d'appel. » 
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Présidence de M. Pasquier. 

Audience du S janvier. 

eh. 

TITAES AD PORTEUR. — PERTE OU VOL. — 

DU PROPRIÉTAIRE. 

REVENDICATION 

Le propriétaire de titres au porteur qui se vendent à la Bour-

se peut, en cas de perte ou de vol, les revendiquer entre 
les mains de tiers, lorsque ceux-ci ne les ont pas acquis 
d'une manière régulière par l'intermédiaire d'un agent 

de change. 

Cette question, dont l'importance pratique n'échappera 

à personne, se présentait dans les circonstances suivantes: 

En 1855, M. Sautreau perdait les titres au porteur de 

visgt obligations du Crédit foncier, il en donnait avis au 

^vndieat des agents de change et à l'administration du 

LfcdiÇ foncier ; depuis, rien ne l'avait mio sur la trace, 

lorsqu'on octobre 1857, un sieur Raymond se présenta 

dans les bureaux du Crédit foncier pour toucher les inté-

rêts de quinze des obligations. L'opposition de M. Sau-

treau empêcha le paiement; M. Raymond qui les avait 

achetées d'un sieur Jalloureau, assigna M. Sautreau en 

unin-levée de son opposition et solidairement M. Jallou-

reiuen garantie. Le même fait s'est présenté pour M. 

Pferre Durand, porteur des cinq autres obligations per-

dues, il n'a pu également obtenir le paiement des intérêts, 

et il a aussi assigné en main-levée M. Sautreau et en ga-

rantie M. Jalloureau de qui il les a achetées également. 

M. Jalloureau ainsi assigné, a mis en cause à son tour un 

sieur Tournadre, son vendeur. 

MM. Raymond et Durand, les détenteurs actuels des 

titres au porteur réclamés , ont soutenu qu'en droit des 

tiers ne pouvaient être obligés de restituer des titres de 

cette nature, que s'il était établi qu'ils les avaient achetés 

de mauvaise foi; or, l'honorabilité de MM. Raymond et 

Durand ne saurait être mise en doute ; ils n'ont pas ache-

té à vil prix, mais au cours du jour ; ils n'ont pas acheté 

d'un inconnu, ce qui aurait été une imprudence qu'on 

pourrait leur reprocher comme une faute, M. Jalloureau 

était depuis longtemps connu par eux pour s'occuper de 

ventes d'actions. Un titre au porteur est un véritable bil-

let de banque ; en permettre la revendication c'est empê-

cher leur transmission, c'est détruire la sécurité des trans-

actions, c'est porter atteinte à leur valeur. 

M. Sautereau, pour justifier sa revendication, a fait 

"Observer que l'achat de MM. Raymond et Durand avait 

été fait sans le ministère d'agents de change, en dehors 

des formalités prescrites par la loi, précisément pour as-

surer la légitimité des transactions; c'est une opération de 

coulisse, et MM. Raymond et Durand ne sauraient se 

plaindre des conséquences qu'entraînera contre eux une 

opération irrégulièrement et illégalement faite. 

Le Tribunal a statué en ces termes : 

« Le Tribunal donne défaut contre Tournadre ; 
« Et statuant à l'égard de toutes les parties en cause : 
o En ce qui touche la demande principale de Raymond et 

Durand en mainlevée d'opposition ; 
« Attendu que Sautereau justifie qu'il était propriétaire des 

obligations du Crédit foncier dont s'agit, et que ces obliga-
tions ont été par lui perdues en 1855; qu'il a pris toutes les 
mesures pour porter à la connaissance du public la perte qu'il 
avait éprouvée en pratiquant des oppositions, tant àl'adminis-
tration de la société du Crédit foncier qu'au syndicat des a-

gents de change près la Bourse de Paris; 
«< Que Raymond et Durand sont aujourd'hui en possession 

desdites obligations; mais que cette possession ne peut leur 
donner le droit de les conserver, que s'ils établissent qu'ils 
les ont acquises d'une manière régulière par le ministère d'un 
agent de change à la Bourse de Paris, qui est le seul marché 
public où ces valeurs peuvent être régulièrement transmises; 

« Que ces justifications ne sont pas fournies par eux et 
qu'ils ne peuvent conséquemment être autorisés à conserver 
lesdites obligations dont Sautereau justifie être légitime pro-
priétaire ; 

« Déboute Raymond et Durand de la demande par eux for-
mée en main-levée d'opposition ; déclare au contraire lesdites 
oppositions bonnes et valables, ordonne que les obligations 

dont s'agit seront remises à Sautereau ; 
« Condamne Jalloureau à garantir et indemniser Raymond 

et Durand du montant des condamnations ci-dessus; dit en 
conséquence qu'il sera tenu de remet re à Raymond quinze 
coupures d'obligations du Crédit foncier, et à Durand cinq 
coupures, ou à leur payer pour en tenir lieu, savoir, à Ray-
mond la somme de 1,500 fr., et à Durand celle de 50O fr.; 

« Condamne Tournadre à garantir et indemniser Jalloureau 

des condamnations prononcées ; 
« Déclare le présent jugement commun avec la compagnie 

du Crédit foncier. » 

(Plaidants, Me Huard pour MM. 

Me Perret pour M. Sautereau ; M" 

foncier). 

Raymond et Durand ; 

Josseau pour le Crédit 

TRIBUNAL CIVIL DE BESANÇON. 

(Correspondance particulière de la Gazettedes Tribunaux.) 

Présidence de M. Cuënot, premier juge. 

Audience du 12 novembre. 

CHEMIN DE FER. — VOYAGEUR LAISSE 

RESPONSABILITÉ. 

SUR LA VOIE. 

Le chef de train qui, sans justes motifs, fait descendre un 
voyageur de wagon et l'abandonne sur la voie, doit à ce 
voyageur la réparation du préjudice qu'il lui a causé. 

Le 18 mai dernier, le sieur Xavier Jacquot, limonadier 

à Dôle, était venu à Besançon pour les nécessités de sa 

profession. Il avait hâte de rentrer dans son établissement 

où il avait organisé, pour le soir même, un concert qui 

devait être la source de bénéfices. Il quitta Besançon à 

sept heures trente-cinq minutes du soir, en montant dans 

le train n° 68. 
Durant la première partie du trajet le sieur Jacquot fut 

peut-être un peu gai, du moins il le parut; quoi qu'il en soit, 

le chef du train, usant avec plus ou moins d'à-propos de 

son autorité, crut devoir, arrivé à la station de Dannema-

rie, le faire descendre de wagon. Le chef de gare donna 

le coup de clochette, signal du dé, art, et le sieur Jacquot, 

malgré ses protestations, fut abandonné sur la voie, tan-

dis que le train reprenait sa course 

C'était le dernier convoi de la journée ; nul autre n'of-

frirait au sieur Jacquot la possibilité de rentrer à Dô'e le 

soir même; le convoi le plus prochain passerait à Danne-

marie à six heures et demie du lendemain matin. En at-

tendant que faire ? Coucher à la belle étoile dans la cam-

pagne, ou revenir sur ses pas, à la faveur d'un convoi 

qui allait passer ; le sieur Jacquot choisit le second parti, 

et quelques heures après, il rentrait à Besançon. 

Le concert organisé à Do'e et las bénéfices qu'il aurait 

procurés étaient perdus. 

M. Jacquot assigna, le 22 mai, devant le Tribunal de 

Besançon, les sieurs Blanchot, chef du train n" 68, et 

Varlot, chef de gare à Dannemarie ; il demandait qu'ils 

fussent condamnas à lui payer la somme de 500 fr. à titre 

de dommages-intérêts ; et appelant en cause la compa-

gnie du chemin de fer de Paris à Lyon, il concluait à ce 

qu'elle fût déclarée civilement responsable des condamna-

tions prononcées contre ses agents. 

Les défendeurs prétendirent que l'on n'avait fait des-

cendre et rester sur la voie, le sieur Jacquot, qu'à raison 

de son état d'ivresse et de la grande exaltation à laquelle 

il était en proie ; que les règlements interdisaient l'entrée 

des voitures aux personnes dans cet état. 

Un jugement du 20 août admit les défendeurs à 1 
de ces faits. 'preuv

e 

e-

e, 
sser 

Huit témoins, appelés à grands frais et dont pl
us

j
n 

sont venus de très loin, exposent ce qui s'est D ■ 

Après les plaidoiries animées des avocais, le Trihl" 

estimant que l'enquête n'était pas favorable au svsf ' 

de défense de la compagnie, a rendu le jugement^ 

« Attendu qu'il résulte de l'ensemble des dépositions ri 
témoins entendus que Jacquot, retournant à Dôle a ni-

Besançon, le 18 mai dernier, le train de sept heures tre ^ 
cinq minutes du soir ; qu'arrivé à la station de Dannemar 
on l'a fait descendre du wagon où il se trouvait sans le lai ' 
remonter pour continuer sa route ; 

« Qu'en admettant qu'à Franois, les employés de la coron-
gnie du chemin de fer aient pu avoir le droit de prendre y 
à-vis lui les mesures autorisées paT les règlements, il

 ne
 's" 

raît pas résulter de l'enquête qu'à Dannemarie il y ait eu <? 
motifs suffisants pour le faire descendre du wagon où il étarf 
et le laisser sur la voie ; • 

« Que ce fait a évidemment causé un préjudice à Jacqu
ot 

qui était venu à Besançon le jour indiqué, chercher un garen' 
pour servir le soir même dans son établissement où il devait 
donner un concert ; que ce préjudice peut être apprécié par 
le Tribunal, d'après les documents du procès à la somme jf

9 
cent cinquante francs; 

« Attendu que le chef de train Blanchot qui a fait descen-
dre Jacquot à Dannemarie, est seul responsable des domnia. 
ges-intérêts réclamés ; 

« Que si André Varlot, chef de gare de cette localité, a don-
né le signal du départ, alors que Jacquot était encore sur la 
voie, ignorant ce qui s'était passé précédemment, il n'a fait 
qu'agiter si sonnette après le temps d'arrêt prescrit, et ne 
peut être répréhensible ; 

« Attendu que la compagnie du chemin de fer est responsa-
ble du fait de son employé ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, jugeant en matière sommaire, et en dernier 

ressort, condamne Blanchot, chef de train , à cent cinquante 
francs de dommages-intérêts envers Jacquot, et à tous les dé. 
pens ; 

« Déclare la compagnie du chemin de fer de Paris à Lyon 
responsable desdites condamnations. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audiences des 21, 22 et 23 janvier. 

AFFAIRE DUBRUNFAUT. — BREVET D'iNVEHTION. — CONTREFA-

ÇON . — FABRICATION DES ALCOOLS ET JUS DE BETTERAVE. 

Après avoir consacré une partie de chacuue des au-

diences des 21, 22 et 23 janvier, à l'audition du rapport 

de M. le conseiller Nouguier, des plaidoiries de Me Paul 

Fabre, avocat du sieur Dubrunfaut, demandeur en cassa-

tion, et de M" Ambroise Rendu, avocat des sieurs Leu-

frey, Lefebvre et Ce, défendeurs, la Cour, après un long 

délibéré en la chambre du conseil, a cassé, contrairement 

aux conclusions de M. l'avocat-général Raynal, l'arrêt de 

la Cour impériale de Douai, chambre correctionnelle, du 

31 mai 1857, rendu en faveur des sieurs Leufrey, Lefeb-

vru et Ce, sur la plainte en contrefaçon dirigée contre eux 

par le sieur Dubrunfaut. 

Les motifs de la cassation nécessitant l'examen des 

faits nombreux et techniques énoncés au brevet, qu'il est 

difficile d'énumérer utilement dans une simple notice, 

nous donnerons prochainement le texte de l'arrêt, qui les 

fera suffisamment connaître. 

Présidence de M. Rives, conseiller doyen. 

Bulletin du 23 janvier. 

DÉNONCIATION CALOMNIEUSE. — MINISTRE DE LA JUSTICE. —-

DÉCLARATION DE LA FAUSSETÉ DES FAITS. 

I. Le garde des sceaux, ministre de la justice, est offi-

cier de police administrative, dans le sens de l'article 373 

du Code pénal ; dès lors, la dénonciation qui lui est faite 

tombe sous l'application de cet article, lorsqu'elle est ca-

lomnieuse. 
II. Le ministre de la justice est compétent pour vérifier 

les faits imputés à un huissier dans une dénonciation e? 

pour prononcer sur leur fausseté, conformément à l'arti-

cle 373 du Code pénal ; cette fausseté est suffisamment 

appréciée par ce haut fonctionnaire dans une lettre d'en-

voi des pièces au procureur impérial avec ordre de pour-

suivre la dénonciation. 

III. Bien qu'en matière criminelle le ministère des 

avoués ne soit pas obligatoire et qu'on ne puisse mettre à 

la charge des parties les honoraires dus à ces officiers 

ministériels; cependant rien ne s'oppose et notamment 

l'article 3 de la loi du 18 juin 1811 ne s'oppose pas à ce 

que les Tribunaux correctionnels fassent distraction au 

profit de l'avoué constitué, des frais avancés par lui. 

tien , 

chambre * 
damné à quatre mois d'emprisonnement, 300 fr. d'a-

mende et 1,500 fr. de dommages-intérêts pour dénoncia-

tion calomnieuse. 
M. Faustin Hélie, conseiller rapporteur; M. Raynal, 

avocat-général, conclusions conformes ; plaidant, M" 

Maulde, avocat. 

CHRONIQUE 

PARIS, 23 JANVIER. 

On lit dans l'Indépendance belge : 

« M. Adolphe Barrot, ministre de France, a déposé 

hier (20 janvier), au ministère des affaires étrangères une 

plainte contre deux journaux qui s'impriment à Bruxel-

les, le Drapeau et le Crocodile. Cetle plainte est faite 

conformément aux termes de la loi du 20 décembre 1852. 

En conséquence, des poursuites vont être entamées con-

tre ces deux journaux. » 

M. Blin, ancien marchand de fromages, et sa femme, 

ancienne marchande de salines, ont été déclarés en éta 

de faillite par jugement du Tribunal de commerce des ?K 

ris, du 7 janvier 1850. L'actif était cependant de 3,924 lr-, 

en présence d'un passif de 3,658 fr. Les créanciers on 

reconnu que l'inexpérience, et non l'inconduite, aVV 

produit les embarras commerciaux qui avaient été sui 

de la faillite. Par le concordat qu'ils ont accordé, les ia> ' 

lis se sont engagés à payer l'intégralité de leurs °f 

par sixièmes, d'années en années. Devenus depuis» 

mari, employé chez un facteur de la vente à la criée 

viandes, et la femme, employée chez un marchand de p° 

sons, ils ont acquitté toutes ces dettes en principal, i° 

rêts et frais ; ils ont ensuite formé devant la Cour i 

périale une demande en réhabilitation.
 f

 j
e 

Sur le rapport fait à l'audience solennelle par M. 

conseiller Molin, la Cour, présidée par M. le pren ^ 

président Delangle, a, sur les conclusions conformes 

M. Roussel, avocat-général, prononcé la réhabilitation. 

— On se rappelle l'accident qui, dans la nuit
 d

" ^.
a 

4 janvier 1857, à deux heures vingt minutes au m 
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e instance, en reconnaissant la 

nsabilité de la compagnie, et rejetant l'excuse tirée 

?SF°Drétendue imprudence commise par la jeune fille en 

1 cant à la fenêtre au moment du péril, a fixé l'indem-
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 ■?$ 500 fr., dont 500 fr. pour frais de maladie. 
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t Compagnie a interjeté appel. M
e
 Busson, son avo-

d'abord rappelé que la faute de l'explosion était 

<j
at

>
 a
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ns

 au conducteur de la voiture, qu'aux terreurs 

A\ foule qui avait dételé le cheval, coupé le tuyau de 

municâtion, s'était emparée de cette voiture et l'avait 

"Se violemment de côté et d'autre ; il a ajouté que la 

nao-nie avait traité à l'amiable avec toutes les person-

Sessées, sauf deux, et que de ces deux M'" de Fré-

nt n'avait pas, dans 1 origine, pense a demander des 

^murages-intérêts considérables, la compagnie ayaut ot-

f t dès l'abord, de payer les frais de maladie. Mais, dit 

M
e
 Busson, la compagnie n'a pas tardé à recevoir une let-

tre portant'en tête : « Alexandre Dumas, avocat, ancien 

voué rue des Vieux-Augustins; » cette lettre avait pour 

objet de demander des dommages-intérêts dont on ne 

fixait pas le chiffre. ' ' ' ' 
M"* de Frémont a comparu dans la chambre du conseil: 

elle avait été examinée par un médecin le 6 janvier, qua-

rante-huit heures après l'accident; il n'y avait alors 

qu'une inflammation de la paupière : malheureusement, 

on avait ensuite eu recours à une somnambule, et même, 

un peu plus tard, à un homœopathe; ce n'est qu'après 

trois mois de délai qu'on a déclaré que l'œil droit était 

perdu; le traitement, plus que le mal, avait eu ce résul-

tat. . ., . w .. 
M. de Frémont, ajoute l avocat, a interjeté un appel in-

cident ; il réclame encore 20,000 fr. d'indemnité. Sa fille, 

dit-il tient au Palais-Royal une boutique de bijoux faux ; 

pour un tel commerce, une bonne vue est très nécessaire. 

A entendre encore M. de Frémont, l'œil gauche court un 

grand risque à la suiie de la perte de l'œil droit. Ce n'est 

pas tout : en cet état, M1Ie de Frémont ne peut espérer de 

se marier. Toutes ces raisons sont bien peu solides ; M11" 

de Frémont n'est pas défigurée ; elle est à l'audience, sa 

présence seule suffit pour démentir ces craintes et ces 

suppositions. 

Me Ernest Picard, avocat de M"" de Frémont, insiste 

sur l'appel incident, et fait remarquer que sa cliente est 

dans la nécessité de se faire aider dans son commerce. 

C'est à tort qu'on a dit qu'une somnambule avait d'abord 

donné ses soins à la blessée ; cette somnambule a dit 

qu'elle ne pouvait affirmer si l'œil serait perdu ou sauvé ; 

suais on n'a eu recours pour la médication qu'au docteur 

Bonnard jusqu'à la fin. 

Conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

de Vallée, la Cour fl"'Chambre) a porté l'indemnité à 

10,000 fr. 

— Aujourd'hui, un genre de fraude, qui semble être 

pratiqué depuis longtemps au Marché à la volaille de la 

Vallée, mais dont la justice n'avait pas encore été saisie, 

s'est révélé devant la police correctionnelle. 

Il s'agit de préparer pour la vente une oie de telle fa-

çon qu'elle semble crever de graisse, quand, en réalité, 

elle en est complètement veuve. 

Maintenant voici le fait raconté à l'audience par la dame 

Corté, la plaignante. « Voulant me procurer une o'e très 

grasse, pour en retirer la graisse, et en voyant une 

comme je la désirais, à la boutique de madame, je la lui 

marchande et je l'ai pour 4 fr. 50 ; elle était jaune, su-

perbe, enfin c'était tout à fait mon affaire. 

Arrivée chez moi, j'ouvre mon oie pour la dégraisser, 

je fourre la main dedans ; je sens quelque chose de rude 

qui fait frou-frou ; je me dis : « Tiens, qu'est-ce que c'est 

que ça? » Je retire quoi ? des bandes de papier jaune qui 

étaient placées aux endroits où est ordinairement la grais-
865 Ie refourre ma main, j'en retire encore, et puis en-

core ; enfin, elle n'avait que de ça dans le ventre; la bête 

*vait été très bien recousue, si bien que je n'avais rien vu 

tout en l'achetant ; je recours chez madame qui ne 

eut pas reprendre son oie ; je lui dis, alors, de me ren-

dre au moins 20 sous, sinon que j'allais aller chez le com-

issaire. « Allez-y, chez le commissaire, » qu'elle me dit. 
Alors, j y ai été. 

j j,| Prevenue est la femme Bazire, marchande de vo-

ues a La Villette, rue de Sébastopol, 4; appelée à s'ex-
Pliquer, voici ce qu'elle dit : 

Ventes immobilières. 

Cette oie-là, je l'avais achetée comme ça à la Vallée, où 

ça se fait journellement, la preuve c'est que j'en avais 

d'autres dans ma boutique, arrangées de d'même avec du 

papier que j'y avais acheté également à la Vallée. 

M. le président : Ah ! cela se fait journellement, c'est 

l'usage? 

La prévenue : Pour les oies de 4 livres 10 sous, pardié; 

est-ce que madame croit qu'on peut donner pour 4 livres 

10 sous des oies avec leur graisse, que ça vaut des 7 et 
8 francs? 

Le Tribunal condamne la femme Bazire à dix jours de 

prison et 50 fr. d'amende. 

— Un meurtre a été commis hier après midi à Charon-

ne. Un Italien, nommé ÀngeloTassi, âgé de 27 ans,joueur 

d'orgue, occupait, avec une fille nommée Maria Mares-

chi, âgée de 24 ans, originaire comme lui d'Italie, une 

chambre portant le numéro 60 du boulevart de Charon-

ne. Tassi était d'un caractère violent et jaloux, il querel-

lait sans cesse la femme qui avait associé son existence à 

la sienne, et plusieurs fois déjà il s'était porté envers elle 

à des actes de violence qui avaient nécessité l'intervention 

des voisins pour les faire cesser. Hier après midi,, vers 

quatre heures, une nouvelle querelle éclata entre eux ; 

Tassi, qui paraissait surexcité par la colère, s'empara d'un 

bâton dit chambrière, en porta à Marie plusieurs coups 

violents qui lui brisèrent le crâne et l'étendirent sans 

mouvement sur le plancher; puis, jetant de côté son bâ-

ton, il s'arma d'un instrument tranchant, un rasoir, se 

rua sur sa victime inanimée, et lui coupa la gorge. 

Avant de tomber sur le carreau, la victime avait fait 

entendre les cris : « Au meurtre ! au secours ! » tin voi-

sin, le sieur P.,., était accouru, mais il n'était arrivé 

qu'au moment où le meurtrier venait d'achever son cri-

me. En l'apercevant, ce dernier reprit aussitôt son bâton 

et menaça le voisin qui s'avançait pour l'arrêter. Sans tenir 

compte de la menace, le sieurP... s'approcha, et au même 

instant Tassi lui porta deux violents coups de bâton qui le 

renversèrent à demi, et, profitant de cette circonstance, 

le meurtrier chercha à prendre la fuite. Mais il ne tarda 

pas à être désarmé et arrêté par les autres locataires, 

qui le conduisirent chez le commissaire de police de la 

commune. Ce magistrat, après l'avoir fait mettre en lieu 

de sûreté, se rendit en toute hâte sur les lieux et ouvrit 

immédiatement une enquête sur le crime. Il trouva 

encore étendue sur le carreau de la pièce qui en 

avait été le théâtre, la victime ayant le crâne 

brisé et portant au cou une large plaie béante, 

s'étendant horizontalament jusqu'à la colonne vertébrale ; 

le sang s'élait échappé en si grande abondance par cette 

plaie, qu'il avait formé sur le carreau une espèce de mare 

au milieu de laquelle se trouvait le corps de la victime. 

Le commissaire, après avoir procédé aux premières con-

statations, entendit les témoins sur les faits qui avaient 

précédé et accompagné le meurtre, puis il fit subir un in-

terrogatoire au meurtrier qui ne pouvait nier le crime qui 

lui était imputé, puisqu'il avait été arrêté en flagrant 

délit. 

Il paraît que Tassi aurait été poussé au meurtre par la 

jalousie et une pensée de vengeance ; mais il paraît aussi 

qu'il aurait précédemment et à diverses reprise donné des 

signes d'aliénation mentale, et l'on ignore si, au moment 

de la perpétration du crime, il jouissait de la plénitude de 

la raison , on sait seulement que ses réponses ont été très 

lucides quelques instants plus tard lorsjde son interrogatoire 

sommaire. Quoi qu'il en soit, il a été envoyé au dépôt de 

la Préfecture de police pour être mis à la disposition de 

la justice. Il pourra, au surplus, être soumis à l'examen 

des hommes de l'art qui constateront son état mental et 

pourront éclairer la justice à ce sujet. 

— Un triste événement a été constaté hier dans la rue 

Notre-Dame-de-Nazareth. M. B..., âgé de vingt-huit ans, 

artiste peintre et décorateur, qui demeurait dans cette 

rue, recevait assez souvent chez lui depuis quelque temps 

une jeune fille aveugle âgée de vingt-deux à vingt-trois 

ans, nommée Augustine J... et domiciliée à Charenton. 

Avant-hier, dans la soirée, cette jeune fille était rentrée 

avec lui et contrairement à l'habitude, on ne l'avait pas 

vu sortir pour être reconduite chez elle. Cette circonstance 

avait éveillé l'attention de plusieurs voisins qui, en ne 

voyant sortir ni l'un ni l'autre hier matin, conçurent des 

soupçons sur l'exécution de quelque sinistre projet et 

s'empressèrent de faire connaître ces soupçons au com-

missaire de police de la section. Ce magistrat se rendit en 

toute bâte sur les lieux, fit enfoncer par un serrurier 

la porte qui était solidement fermée et barricadée à l'in-

térieur et en pénétrant dans la chambre à coucher, il 

trouva en effet étendue sans vie sur le lit le sieur B... et 

la demoiselle Augustine. Ces deux infortunés s'étaient 

donné volontairement la mort à l'aide du gaz carbonique 

après avoir pris le soin de calfeutrer les portes, les fenê-

tres et même la cheminée. On ignore la cause qui a pu 

leurinspirsr cette sinistre résolution. 

— Dans la soirée d'hier, un individu trouvé dans un 

état complet d'ivresse, dans la Cité, par des agens de la 

force publique, avait été conduit, dans l'intérêt de sa sû-

reté personnelle, au poste du Palais-de-Justice, et l'on 

avait dû le placer au violon et le coucher sur le lit de 

camp. Ce matin, supposant que le sommeil avait dû lui 

rendre la raison, on s'est approché de lui pour l'interro-

ger sur ce dernier point, et en le voyant étendu sans 

mouvement à la même place et le croyantencore endormi, 

on l'a secoué pour le réveiller. Mais bientôt on s'est aperçu 

que ses membres étaient froids et raides et en l'exami-

nant plus attentivement, on a reconnu qu'il avait cessé de 

vivre. Il avait succombé à une congestion cérébrale dé-

terminée par un excès de boisson. Cet homme étant in-

connu son cadavre a été envoyé à la Morgue pour y être 
expose. J 

~~ Hier matin vers six heures, quelques instants après 

1 ouverture des portes de l'église Saint-Denis-du-Saint-

Nacrement, un sacristain de cette église entendit de fai-

bles gémissements partant d'un point opposé. En cher-

chant, il trouva abandonné sur une chaise un enfant 

nouveau-né du sexe masculin, dont la naissance parais-

sait remonter à une huitaine de jours. Cet enfant, qui 

était proprement emmaillotté et dans un état satisfaisant 

de santé, a été porté chez le commissaire de police de la 

section, qui l'a envoyé à l'hospice des Enfants-Trouvés 

après l'avoir fait inscrire sur les registres de l'état civil 
de l'arrondissement. 

— La chambre syndicale des agents de change de 

Paris a voté au nom de la compagnie une somme de 

18,000 fr., qu'elle a transmise à M. le préfet de la Seine, 

pour être répartie par ses soins entre les divers arrondis-
sements de Paris. 

ÉTRANGER. 

ANGLETERRE. — On lit dans le Morning-Post du 22 
janvier : 

« Les recherches relatives à l'assassin Pierri se pour-

suivent, et l'on est arrivé à de curieuses découvertes. 

Les premières démarches ont fait infiniment d'honneur à 

la vigilance et à l'extrême activité de l'inspecteur en chef 
Stephens. 

« En voyant dans les journaux qu'une personne du 

nom de Pierri avait été arrêtée comme conspirateur, agis-

sant alors dans la conviction que l'assassin était le même 

individu que le maître de langues de Bathrow, il se livra 

aussitôt à des recherches qui lui laissèrent peu de doutes 

sur l'exactitude de ses soupçons. Il prit aussitôt la réso-

lution de fouiller la maison. Elle était pauvrement meu-

blée et n'offrait nul indice d'opérations chimiques ou de 

fabrication de pièces de métal ; mais quelques malles cor-

dées et fermées attirèrent son attention. 

« Dans l'une d'elles, que M. Stephens ouvrit de force, 

fut trouvée une très volumineuse correspondance tant 

d'Angleterre que de l'étranger, et qui remontait jusqu'en 

i 848. Ces lettres et documents, assez nombreux pour rem-

plir un sac de voyage, furent saisis sur le champ et pla-

cés sous la main du secrétaire de l'intérieur. 

« De nouvelles investigations ont donné lieu de soup-

çonner que Birmingham n'aura probablement pas l'équi-

voque réputation d'avoir fabriqué les bombes. Il est très 

vraisemblable qu'à l'heure qu'il est on a découvert le fa-

bricateur. Hier au soir, un des agents de la police secrè-

te de la métropole, assisté du sergent Manton, de la bri-

gade de Birmingham, a fait une nouvelle fouille dans la 

maison de Bathrow, et il en est résulté quelques décou-

vertes que l'on considère comme importantes. 

« Dans un des parloirs était une table couverte d'nn 

tapis qui cachait un tiroir. Là, on trouva une autre mas-

se de correspondances émanées d'individus demeurant 

en Angleterre et en diverses parties du continent. Quel-

ques unes étaient adiessées au major, et d'autres au co-

lonel Pierri. Presque toutes ces lettres, écrites en fran-

çais, en italien et en anglais, sont de date récente et jet-

teront probablement quelque lumière sur l'attentat atroce 

dont les destinataires étaient complices. 

« On découvrit également un livre traitant de la con-

fection des grenades, et donnant de nombreuses recettes 

pour la fabrication de substances explosives. On s'en sai-

sit. On trouva aussi dans la maison un très grand nombre 

de numéros du Spectateur , journal de Paris, et que le 

gouvernement français avait fait supprimer. Il semblerait 

psr d'autres découvertes que l'Espagnol Gomez, qui est 

actuellement en prison, comme impliqué dans la conspi-

ration, aurait été aussi un des visiteurs de Pierri. 

« Ainsi, l'on a découvert, à Birmingham, trois des 

principaux auteurs de l'attentat, savoir : Pierri, Orsini et 

Gomez. 11 n'est nullement improbable que le public aura 

connaissance de quelques faits très singuliers qui se rat-

tachent aux réunions secrètes ici. Les lettres et documents 

ci-dessus mentionnés ont, comme les autres, été transmis 

à sir George Grey. » 

Théâtre de l'Opéra-Comique : mardi prochain, lre re-

présentation des Désespérés, pour Ste-Foix, Berthelier et 

M"e Lemercier. Ce petit ouvrage qu'on dit très gai et très 

original, poëme et musique, serait, assure-t-on, un très 

heureux retour vers le véritable opéra-comique. 

B«nr«e de Pari» du 23 «fauvler 196». 

S ©•« I Au coati.tant, D" «. 

' 1 Fin courant, — 

. g lm | Au comptant, D*rc. 

* R/ I FiooQurant, — 

3 Oioj. du Î2 déc.;, 

8 OfO (Emprunt).., 

69 55.— Hausse « 40 c. 

69 60.— Hausse « 23 c. 

94 KO.— Sans chang. 

69 53 | FONDS DE LA VILLB, ETC. 

— — j Obiig.*s!&Viile(Efe-

— D!tol85S... 
4 OpOj.SSsept 

4 1[S 0iÔdel82S... 

4 1[2 0i0del88S... 

4 1 [2 0i0 (Emprunt). 

— Dito 1855... 
Act. de la Banque... 

Crédit foncier 

Société gén. mobil... 

Comptoir national. 

94 50 

3200 — 

600 — 

960 — 

■700 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Sî»pl.(C. Rotsch.)... 110 — 

Smp.Piém. 1856... 89 25 

— Oblig.1838.... 

Esp.,30r0,Detteext. 

— Dito, Dette int. 

— Dito,pet Coup. 

— Nouv.30[0Diff. 

Rome, 5 Oio 88 — 

Turquie (emp. 1834). 

prunt 2g saillions. — — 

Emp. 50 millions... 1065 — 
Emo. 60 millions... 415 — 
Oblîg. de la Seine... 198 75 
Caisse hypothécaire. — — 

Palais de l'Industrie. 

Quatre canaux 1150 —i 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Morte, r-? — 

Mines de la Loire... — rr 

H. Fourn. d'Herser.. — —' 

Tissus-lin Maberly.. — — 

Lin Cohin 

Gaz, Ci*Parisienne.. 682 50 
Immeubles Rivoli... 98 75 
Omnibus de Paris... 885 — 
Omnibus de Londres. 98 75 
CMmp.d.Voit.depl. 51 25 
Comptoir Bonnard... 152 50 

A TERME. 

S 0[0 

I 0[0 (Emprunt) 

4 1|2 0i0 1852 

4 li2 0y0 (Emprunt) 

OJSBBXZSrS SI FIE COTÉS AU rAH.QUXT. 

Paris à Orléans 

Nord 

Chemindet'Est'anc.) 

— (nouv.) 

Paris à Lyon 

Lyon à la Méditerr.. 

Midi 

Ouest 

Gr. central de France. 

1422 50 | Bordeaux à la Testé 

962 50 j Lyon à Genève.. 

710 

878 75 

552 50 

697 50 

647 50 

St-Ramb. à Grenoble. 

Ardennes et l'Oise... 

Graissessac àBéziers. 

Société autrichienne. 

Central-Suisse ..... 

Victor-Emmanuel... 

Ouest de la Suisse... 

715 — 

395 — 
748 75 

500 

On vient de mettre en vente chez Garnier frères, librai-

res, galerie Montpensier, et chez Chamerot, libraire, ga-

lerie d'Orléans, au Palais-Royal, la 24e année du Caveau. 

Ce volume de chansons piquantes et joyeuses est digne en 

tous points de ses aînés. 

— Ce soir, aux Français, Mademoiselle de Belle-Isle et le 

Voyage à Dieppe. MM. Provost, Leroux, Maillart, Got, Bres-

sant, Anselme, Mirecour, M
MES Brohaii, Bonval, Favart, Du 

bois, Valérie et Lambquin rempliront les principaux rôles. .• 

— Aujourd'hui, au Théâtre-Lyrique, par extraordinaire, 

Margot et Richard Cœur-de-Lion. Mme Mio-Garvalho remplira 

le rôle de Margot. Demain, le Médecin malgré lui. 

>— VAUDEVILLE. — 17e représentation des Fausses Bonnes 

Femmes, comédie en 5 actes, de MM. Barrière et Capendu, si 

bien interprétée par M°
ES Fargueil, Guillemin, Saint-Marc, 

Pauline Granger, Astruc, Duplessy, Pierson, MM. Félix, Au-

bré, Parade. 

— CIRQUE NAPOLÉON. — Aujourd'hui dimanche, les Singes 

et Chiens savants, dressés par le clown Boswell. La Perche à 

la Chaise par les frères Francisca, et le Vélocimane indien, par 

Lahglois. 

— ROBERT-HOUDIN. — Aujourd'hui dimanche, séance ex-

traordinaire à deux heures, sans préjudice de celle du soir. 

SPECTACLES DU 24 JANVIER. 

OPÉRA. — La Juive. 

FRANÇAIS. — M
1
'
0 de Belle Isle, le Voyage à Dieppe, 

OPÉRA-COMIQUE. — Joconde, le Pré aux Clercs. 

ODÉOX. — Le Rocher de Sisyphe. 

ITALIENS. —■ Il Barbiere di Siviglia. 

THÉÂTRE-LYRIQUE. — Margot, Richard. 

VAUDEVILLE. — Les Fausses bonnes femmes. 

VARIÉTÉS. — Ohé! les P'tils agneaux. 

GYMNASE.— Le Fils naturel 

PALAIS-ROYAL. ■— Les Vache, landaises, revue de 1857. 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Les Chevaliers du Brouillard. 

AMBIGU. — Paris crinoline, l'Homme au masque de fer. 

GAITÉ. — Relâche. 

CIFQUE IMPÉRIAL.— Turlututu chapeau pointu. 

FOIIES. — Eu avant, marche! le Médecin. 

DÉLASSEMENTS. — Suivez le monde, une Vie de Polichinelle, 

FOLIES-NOUVELLES. — Le Loup garou. 

LUXEMBOURG. — Le Muet, Bocquet. 

BEAUMARCHAIS. — Les Champignons, le Royaume du poète, 

BOUFFES PARISIENS. — Les Petits Prodiges, Bruschino. 

CIRQUE NAPOLÉON, — Tous les soirs à 8 h. exercices équestres, 

ROBERT-HOUDIN (boul. des Italiens, 8j. — Tous les soirs à 8 h. 

CONCERTS DE PARIS. — Tous les soirs, de 8 à 11 heures. — 

Prix d'entré : 1 fr., places réservées, 2 fr. 

SOLS PRISSE. 

LA 

TABT.JG DES MATIÈBES 

LA GAZETTE DES TRIBUNAUX. 
&mném 1857 

Prix ; Parité,(B fr.idépartements,,4$fr ,SOe< 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue de Harla 

du-Palais.2. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

Etul
 plSON A BELLEVILLE 

de m
' BASSOX, avoué à Paris, boulevard 

y Saint-Denis, 28. 

ris 1» sur hcitation, au Palais-de Justice, à Pa-

b'une M
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> 
lins, 29 sise à Belleville, rue des Mou-
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 les renseignements : 

2° A MV l'.avoiié poursuivant ; 

lieu ino florin, avoué a Paris, rue Riche-

(7761) 

CH
AMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 
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)âtelet, et par le ministère de M« 

D'une*'., "i1 d'eux' en un seul lot, 
des

 TroU
8

r
andePRO!P

«
I

«'
ffÉ

 s
is

e à Paris, rue 

" 18 nouve °nnes' 10> 12 et 14 anciens, 14,16 
aux> c'ose par des murs de tous côtés, 

ayant diverses entrées sur cette rue et compre-

nant un grand corps de bâtiment à droite, un au-

tre bâtiment en appentis à gauche, petite cour en 

avant, jardin au fond. 
Le tout contenant 5,285 mètres 80 centimètres 

d'un seul tenant. Tous les murs sont mitoyens jus-

qu'à la hauteur de clôture, et il n'est dû aux voi-

sins aucun droit de surcharge pour les bâtiments 

dans la partie où ils sont élevés sur les murs de 

clôture. 
Cet immeuble pourrait convenir à un grand 

établissement industriel. 

La façade sur la rue des Trois-Couronnes est 

d'environ 45 mètres. 

Mise à prix: 132,130 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Paris, à Me FOULR. nolaire, rue Saint-

Marc-Feydean, 24, dépositaire du cahier des 

charges ; 
A Versailles, à Me BMSOT, avoué poursuivant, 

p;ace Hoche, 6. (7758) 

IMMEUBLES A SKOTROUGE 
Etude de Me l/ÉVESQUE, avoué, rue Neuve-

des-Bons-K"fants, 1. 

Vente, le 6 février 1858, d lMMKUBI.ES à 

Montrouge, en six lots qui ne seront pas réunis, 

1° MAIMO.V et dépendances, chaussée du Mai-

ne, impasse Tenaille, 4. 
Mise à prix: 4,000 fr. 

2° MABSOW impasse Tenaille, 2. 

Mise à prix : 3,000 fr. 

3° MAISOX avec cour et jardin, rue de Van-

ves, 3. 

Mise à prix : 2,500 fr. 

4° MAISON avec cour et jardin, rue de Van-

ves, 5. 

Mise à prix : 

5° MAISON ET 

Maine, 74. 
Mise à prix : 

6» TS:itKAIN propre 

Maine, 72. 

Mise à prix : 

S'adresser : 1° audit M" EÉVKSOl'K. avoué; 

2° A Me Laden, avoué, rue Sainte-Anne, 25; 

3° A Me DUPONT, notaire à Arcueil, roule 

d'Orléans; 

Et sur les lieux, à M. Tenaille, rue de Vanves,5. 

. (7759) 

16,000 fr. 

TE UIl A IN chaussée du 

4,000 fr. 

bâtir, chaussée du 

1,260 fr. 

COMPAGNIE DES 

Cil 'M FER DE PARIS A ORLÉANS 
et de Paris à Lyon et à la Médi-

terranée. 

Echange des actions de l'ancienne compagnie du 
Grand-Central. 

Le directeur de la compagnie d'Orléans a 

l'honneur de rappeler aux porteurs d'actions de 

l'ancienne compagnie du Grand-Central que l'é-

change de ces titres, ainsi qu'ils en ont déjà été 

informés dans l'avis du 25 dé.-ombre dernier, com-

mencera le 25 janvier courant, dans les bureaux 

du service central de la compagnie d'Orléans. 

Chaque action du Grand-Central a droit, aux 

termes de la convention du 11 avril 1857, à deux 

obligations un tiers 3 pour 100 de 500 fr., savoir: 

une et un tiers de la compagnie d'Orléans, et une 

de la compagnie de Lyon-Méditerranée, plus à 

une bonification de 1 fr. 25 c. allouée par cette 

dernière compagnie pour règlement d'une diffé 

rence d'amortissement. 

Les personnes qui, par suite de l'échange, se 

trouveront avoir droit à une fraction d'obligation 

d'Orléans, sont informées qu'elles pourront, à leur 

gré, vendre cette fraction à la compagnie ou lui 

a'Sheter la fraction nécessaire pour compléter une 

obligation. 

A cet effet, il sera ouvert, au service central de 

la compagnie, un bureau spécial où les fractions 

d'obligations d'Orléans seront achetées ou vendues 

sans frais, au prix fixé d'après le cours moyeu de 

la veille. 

Les opérations d'achat et de vente devant avoir 

lieu au moment même de la présentation des ac-

tions, les porteurs qui voudront acheter sont in-

vités à se pourvoir de la somme nécessaire. 

Lss actions, accompagnées de bordereaux dû-

ment remplis et signés, seront reçues, de dix à 

deux heures, dans les bureaux du service des ti-

tres de la compagnie d'Orléans, rue de la Chaus-

sée-d'Antin, 11. 

Un récépissé indiquant le jour du paiement de 

la bonification et de la délivrance des obligations 

des deux compagnies concessionnaires, sera remis 

au signataire de chaque bordereau d'échange. 

Paris, le 22 janvier 1858. 

Le directeur de la compagnie du chemin 

de fer d'Orléans, 

(19021) C. DIDION. 

COMPAGNIE MÉTALLURGIQUE 

DES TROIS BASSINS RÉUNIS 
M. le président du conseil de surveillance a 

l'honneur de prévenir MM. les actionnaires de 

cette société que l'assemblée générale ordinaire et 

extraordinaire convoquée en vertu de l'article 42 

des statuts généraux, pour la 16 janvier dernier, 

n'a pas pu avoir d'effet parce que les actionnai-

res qui s'y sont présentés n'ont pas composé la 

majorité exigée par l'article 47 des statuts. 

Én conséquence, et conformément audit article, 

l'assemblée a été renvoyée et demeure convoquée 

au lundi 8 février 18r>8, à deux heures, au siège 

de la société, rue de Choiseul, 16, à Paris, 

A l'effet de délibérer dans les termes de la pre-

mière convocation et conformément à l'article 47, 

soit sur d. s modifications à apporter aux statuts, 

soit sur la dissolution anticipée delà société, soit 

sur l'aliénation du fonds social, soit sur des em-

prunts et des garanties à conférer à cet égard, 

soit sur des fusions, des amodiations ou des ac-

quisitions, soit sur la démission ou la révocation 

des gérants «u des membres du conseil da sur-

veillance, et leur remplacement temporaire ou dé-

finitif. 

MM. les actionnaires sont enfin prévenus que 

cette assemblée pourra valablement prendre et 

prendra des déterminations, quel que soit le nom-

bre des membres présents ou des actions repré-

sentées. ' (19020J 

LES ACTIONNAIRE 

 „ ^li-^t,
 iTi

. v-ritl*^lj l UC 

tint-Sauveur, 6, de trois à huit heures, 

30 inclusivement. (19022)* 

de la GasSro-

„«— iiossiîe sont con-
voqués d'urgence en assemblée générale le 31 jan-

vier courant, salle de la Redoute, rue Grenelle-
Saint-IIonoré, 35, à midi. 

Pour être admis, il faut être porteur d'un récé-
pissé d'au moins 100 actions. 

Les actions seront déposées chez M. Clavel, —Q 

Neuve-Sai'"-«""™-"- « » r—:- L- -

jusqu'au 
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RIZERIE IIAVRAISE 
RANSCELOT ET Ce. 

MM. les actionnaires de la Rizerie navra i-

«e, Ranscelotet Ce, sont prévenus que l'assemblée 
générale annuelle prescrite par l'article 12 des 
statuts aura lien le dimanche 31 courant, à une 
heure de relevée, au siège de la société, .square 
Clary, 11, à Paris. 

ORDRE DU JOUR. 

Addition des comptes et communications di-
verses. (18995) 

SOCIÉTÉ DE LA CAISSE (T DES 
(mmm DE FER. 

Le conseil de gérance a l'honneur d'informer 
MM. les actionnaires que l'assemblée générale an-
nuelle aura lieu le mardi 27 avril prochain, à huit 

heures du soir, au siège de la société, rue Riche-
lieu, 99. 

Aux termes de l'article 35 des statuts, cette as-
semblée doit être composée des deux cents plus 
forts actionnaires qui se seront fait inscrire à cet 
effet sur les registres de la société, en déposant 
leurs actions dans la caisse sociale. 'La liste doit 
être arrêtée par le conseil de gérance, un mois 
avant le jour lixé pour la convocation. 

En conséquence, ceux de MM. les actionnaires 
<jui désirent faire partie de l'assemblée générale, 
sont invités à se faire inscrire au plus tôt, en dé-
posant leurs titres, au siège de la société, rue Ri-
chelieu, 99, où ils peuvent se présenter tous les 
jours, de dix à quatre heures. .(19019) 

C0ilPGN,E DL CHERCHE-FUITES 
26, BOULEVARD DES ITALIENS, 26. • 

Assurance contre les pertes et les explosions du gaz. 

Recherches de fuites et réparât, p'5 becs 9f. » c. 
Pour chaque bec en plus 30 

Par abonnement de quatre ans : 
Pour 5 becs, par an 18 » 
Pour chaque bec en plus » 25 

(Réparations des fuites comprises). 
N. B. — L'abonnement donne droit de requérir la 

Compagnie autant de fois que cela est utile. 

(18993)» 

VINAIGRE DE TOILETTE C0SM4CETI 
supérieur par son parfum et ses propriétés léni-
tives et rafraîchissantes, rue Vivienne, 55, Paris. 

(18971)* 

A DEUX TÈTES OPAQUES 
Cartes à jour supérieures. Le jeu de piquet, 75 c; 
le sixain 4 fr. 25; le jeu entier 90 c; lesixain 5fr. 
25 c. Cartes de luxe glacées imprimées or, le jeu 
2 fr. Cartes pour rire, en couleur, 5 fr. le jeu. 
Papeterie SUSSE frères, place de la Bourse, 31. 

1(18950) 

Q|| t\\Q pour la.coupe des cheveux. La uren s 
ijALl/illJ 10, rue de la Bourse, au premier. 

(18928)f 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-
fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

BENZINE-COLLAS Da
f
u

P
h^ sXis!ue 

Médaille à l'Ea;position universelle. 

(18931)* 

SIROP INCISIF DEIIARA1RU1E. 
Soixante année; de succès prouvent qu'il est k 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, coqueluches et toutes les maladiea de f oi 
trine. tï.St-iiartin, 324, et dans les princip. villes 

(18996)* 

Pierre divine, 4 f. Guérit en 3 jours Maladies 
i A rebelles au copahu et nitrate d'argent, 

pharmacien, r. Rambuteau, 40. (Exp.) 

(18949)* 

Il I ]Un AI'P d régulateur, 5 méd"". Guéri-
DilllïlAîIïj son radle des hernies. Ne se trouve 

r. Vivienne, 48.| 
(18930)* 

que chez BIONDETTI de Thomis, 

GOtiSTttATWN détruite complètement, 
ainsi que les glaires et 

vents, pr les bonbons rafraîchissants de Duvigneau, 
sans lavements ni médicaments, rue Richelieu, 66. 

.(18964)* 

miGRAINE, NÉVRALGIES, 
GASTRALGIE , MALADIES DE LANGUEUR, Diarrhées 
chroniques, Débilité, etc. Le Paulluia de E. 
Fournier, inventeur, est, depuis vingt ans, le 
seul remède souverain de ces affections. Le public 
est prévenu que certains pharmaciens vendent 
sous le nom de PAULINIA une préparation astrin-
gente et échauffante qui n'a aucun rapport avec la 
nôtre. Seul dépôt àParis, r. d'Anjou-St-Honoré, 26. 

(19023) 

GRIPPE 
Contre cette affection, les irritations de poilrini 

et de la gorge la PATE et le SIROP DENAVÉ, de De-
langrenier, possèdent une puissante efficacité. 

Dépôt, rue Richelieu, 26, et dans cha me ville. 

(18984*) 

R.u-'i Annonce», Ëtéclasne* ln«lum-

trlellew osi autre», toat reçnc» 

tnireati <&sa «fournis!. 

OH I RE RIE CS SRI 9TOFLE 
Argentés t) durée par la ftotidit eïtctre-eKtmiqmet, 

PAVILLON DË HANOVRE 

Mi 180 M H i v m w w,W 
ST ixirumu rnwunaRi mm LA VAMiqxs^.^ 

CRI. CHRHTOFLB RT C" 

1832 - MEDAILLES - 185* 

D'OR ET JLVAB.GEJYT. 
1839 L**"Hfe^ ^S^*^ 184* 

CHOCOLAT MENER 
Usine modèle fondée en 1825, à Noisiel-sur-Marne 

Pour la Fabrication du Cbocolat de Santé. 

Le Chocolat-Menier ne doit sa supériorité qu'à ses propriétés particulières; le» 
soins minutieux apportés dans sa préparation ont assuré à ce Chocolat une renom-
mée légitime et universelle. On peut juger de la préférence que lui accordent les 
consommateurs par le ohiffre de sa vente, qui s élève annuellement à près d'un 
million de kilogrammes. 

Aussi l'étiquette de la maison Menier est-elle devenue la meilleure garantie d'un 
Chocolat pur, sans mélange et d'une qualité tout à fait supérieure. 

%^I<e ChoGolat-Menier «e trouve dans toute» lei villes de France et de l'Étranger 

PERSUS, pïioéogTaplie, rue «le Selsac-§»t-€lermali», 4t, 

PORTRAITS A ÎO FR. ET 15 FR. 

CHOCOLAT-IBIED 
USINE IlYDiJAlLIQl E 

MOltOKOinT 

près Pas en Artois (Pas-de-Calais) 

USINE A VAPEUR USINE A VAPEUR 
EMMEMCH 

sur le Rhin.prèsC lèves (Allemagne) 

PARIS 

rue du Temple, 4. 

La réputation dont jouissent les CHOCOli.VïS-ÏItJLIiSi, tient au choix des ma-
tières premières que SIM. BIEI.EI» frères et C

8
, tirent directement des lieux de 

production, aux perfectiormemens et aux procédés économiques employés dans les 
vastes établissemens qu'ils ont créés, tant en France qu'à l'Etranger, et qui les mettent 
à même de ne redouter (aucune concurrence, soit pour les prix, soit pour la qualité 
de toutes espèces de chocolats. 

Les nombreuses médailles dont ils ont été honorés prouvent suffisamment la 
supériorité de leurs produits. 

Ils sont les seuls fabricans du Chocolat digestif aux sels de Vichy. 

Le CHOCOLAT-IBLED se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Épiciers. 
.1 

Sociétés commerciales. — Faillites, — Publications légales. 

Vente de fonds. 

Par acte sous signatures privées 
du quinze janvier mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, M. Marie-
Jos-pli DELAPORTE, fabricant de 
lampes et bronzes, demeurant à Pa-
ris, rue d'Angoulême-du-Temple,27, 
a, vendu àJean-Bapt'Ste-LucienDAL-
MAS, demeurant à Paris, rue Char-
iot, 24. un établissement de fabrica-
tion de lampes et bronzes, exploité 
susdite rue d'Angoulème-du-Tem-
ple, 27, ensemble les marchandises, 
modèles, outils, ustensiles. I. idile 
vente a été consentie moyennant le 
prix de irente-quatre mille quatre 
cent cinquante et un francs vingt 
centimes. L'entrée en jouissance a 
élé fixée au quinze janvier mil huit 
cent cinquante huit. 

Pour extrait : 

Signé :L.DALMAS, DELAPORTE. (19021) 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 20 janvier. 
Au Marché-aux-Chevaux. 

Consistant en ; 

(6197) 2 voitures bourgeoises neu-
ves avec roues et essieux. 

Le 23 janvier. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, s. 

(6198) Buffet, escahots, chaises, ser-
vice en parcelaîne et cristal, etc. 

Le 24 janvier. 

A Clichy-la-Garenr.e. 
(6189) Tables, chaises, commode, 

pendule, armoire, glace, etc. 
A La Villette. 

(6200) Piles de bois de bouleau, sa-
pin, chêne, 6 stères chêne sciés. 

'À Monlrouge. 
(6301) Balances, poids, armoire, ta-

ble, baffet, glace, ect. 
A Ivry. 

(62Qî) Comptoir, bureau, table, fau-
teuils en acajou, bassines, etc. 

Même commune, 
(6203) Commode, chaises, glace et 

ust. de cuisine et de ménage, 
Le 25janvier. 

(6204 Tables, chaises, commode, se-
crétaire, bibliothèque, piano, etc. 

Boulevard de Strasbourg, 51. 
(6205) Tablas, chaises, bureaux, ar-

moire,commode,bihliothèque, etc. 
Faubourg Saint-Martin, 91. 

(6206) Comptoir, bureau, planches, 
verres à lampes, tables, etc. 

Rue d;u Fauoourg-Saint-Martin, 117. 
(62»"}) Comptoirs, banquettes, chai-

ses, glaces, billard poêle, etc. 

Rue Saint-Maur-du-Temple, 166. 

(6208) Tables, chaises, tabourets, ri-
deaux, glace, pendule etc. 

Rue du Faubourg-St-Honoré, 171. 

(6299) Comptoirs, rayons, calicot, 
300 mètres indienne, etc. 

8n l'hôtel des Ooinmissaires-Pri-
seUrs, rue Rossini, 6. 

(62)0) Bureau, tables, chaises, ca-
sier^ chevaux, 3 tapissières, ete. 

(6211) Buffets, horloges, pendules, 
chaises, lauleuils, tableaux, etc. 

(6212) Table, fauteuils, chaises, né-
cessaire, vases en porce aine, etc. 

(6213) Tables, chaises, fauteuils, ap-
pareils à gaz, canapé, pendule, etc. 
(6214) Banquettes, comptoirs, chai-

ses, vitrines, glaces, pendules, etc. 
(6215) Tables, étaux en 1er, établis, 

tours, avec rnues, meule, etc. 
(621s) 15.600 kil. de cartons de dif-

férente grandeur, rayons, etc. 
(6217) Fauteuils, chaises, bureaux, 

caraffes, pendules, vases, ete. 
(6218) Jupes, jupons, plats, assiet-

tes, soupières, timbales, robes,etc. 
Le 26 janvier. 

(6249) Canapé, fauteuils, tapis, che-
nets, chaises, rideaux, etc. 

(6220) Commodes, fauteuils, chaises, 
tables, lampes, flambeaux, elc. 

(6221) Comptoirs, montres vitrées, 
. buffets, chaises, éventails, etc. 
(6222) Table sculptée, rayons, ca-

siers, glace, 100 nécessaires, ete. 
(6223) Tables, gravures, commodes, 

toilelte, pendule, rideaux, etc. 
(6224) Tables, chaises, fauteuils, bu-

reau, canapé, pendule,lampes,etc. 
A Passy, 

(6225) Horloge avec sa boîte, armoi-
re, commode, tables, buffet, etc. 

La publication légale des ac'es de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquanle-huit, dans 
trois desqualre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit, et le Jottrnul gé-

néral d'/fliclies, dit Petites J/ficlies, 

SOCIÉTÉ». 

ERRATUM. 

Dans !a publication de l'acte de 
société de M. LAPERCHE , apparu 
dans le numéro du 22 janvier, on a 
indiqué par erreur Louis-Adolphe 
LAPERCHE, au lieu de Alexis-Adol-
phe. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du 16 janvier 1858, en-
registré le 20 entre Charles-Amédée 
LECOINTE, gérant et administrateur 
de ta société des Arts-Unis, proprié-
taire, demeurant à Paris, rue de 
Penthièvre, 29, et Alphonse-Casimir-
Florlan JAME, simple commandi-
iaire,propriétaire, demeurant àPa-
ris, rue Taitbout, 73, il résulte que 
ladite société, formée précédem-
ment entre les parties, sous ta rai-
son sociale : LECOINTE et O, par 
acte sous seings privés du 24 août 
1857, enregistré le 4 septembre sui-
vant, est dissoute à partirdudit jour 
seize janvier courant. 

LECOINTE. (3830)— 

D un acte sous signatures privées, 
lait double à Paris le onze janvier 
courant, enregistré le vingt-trois 
dadit mois, folio 37, verso, case 4, 

par Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour les droits, 
il appert : qu'une société en nom 
collectif a été formée entre : M. Isi-
dore LEV1N, fabricant d'horlogerie 
et marchand de bronzes, demeurant 
à Paris, rue Neuve - des - Petits-
Champs, 5, et M. John BALL1N, ar-
tiste graveur, demeurant à Paris, 

rue du Battoir-Saint-Victor, 9; que 
cette société, qui a pour objet l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
d'horlogerie, d'articles de bronze, 
composition, porcelaine, d'objets 
d'art et de fantaisie, déjà fondée par 
ledit sieur Levin,esteontraciée pour 
huit années, qui ont commencé le 
lundi, onze janvier courant, et fini-
ront le onze janvier mil huit cent 
soixante-six; que l'apport des asso-
ciés est de trente mille francs, es* 
pèces, marchandises, matériel et ef-
fets mobiliers; que la raison sociale 
est LEVIN et C'", et que la signature 
appartient à M. Levin seulement; 
qu'enlin le siège de la société est é-
tahli à Paris, rue Neuve-des-Pelits-
Champs, 5. 

Pour extrait : 

J. LEVIN, 

faire usage que pour les besoins de 
!a société. L'apport du commandi-
taire fourni à la sociéiéest de dix 
mille francs. 

Pour extrait ; 

YASbAiâiiE. (8633) 

Suivant acte sous seing privé, fait 
double à Paris le quinze janvier mil 
huit cent cinquante-huit, enregistré 
à Paris le vingt dudit mois, folio 19, 

verso, case 5, aux droits de quatre-
vingt-quatre francs quatre centimes, 
reçus par M. Pommey, MM. Honoré-
Ulysse LAPORTE, fabricant, demeu-
rant à paris, rue de Reuilly, 18, et 
Auguste DUFEV, propriétaire, de-
meurant à l'elitvaux, près Épinay-
sur-Orge (Seine-el-Oise), ont formé 
entre eux une société en nom col-
lectif, pour la fabrication de coutel-
lerie. La durée de la société est de 
quinze ans, à partir du quinze jan-
vier susdit. La raison sociale est LA-
PORTE et DUFEY. La signature, qui 
sera LAPORTE et DUFEV, appartient a M. Dufey seul, qui ne peut l'em-
ployer, sous peine de nullité, que 
pour les ail'aires relatives à la socié-
té. Le siège de a société est à Petit-
vaux, près Épinay-sur-Orge (Seine-
et-Oise). 

Signé : LAPORTE et DUFEY. (8631) — 

Cabinet de M. P.-H. GUICHON, rue 
Neuve-Saint-Eustache, 44 et 46. 

Par acte sous signatures privées, 
en date à Paris du quatorze janvier 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré le dix-huit du même mois, 
MM. Edouard I.EFEBVRE et Pierre-
François AMORY, n «ociailts, de-
meurant à Paris, rué Hauteviile, 
12: Ont prorogé d'un commun ac-
cord, jusqu'au trente-un décembre 
mi huit cent cinquante-neuf, la so-
ciété en noms collectifs formée en-
tre eux, par acte sous signatures 
privées, en date à Parie du dix-huit 
mars mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré ; sous la raison 
Ed. LEFEBVRE et AMORY, poul-
ie commerce d'achat, vente et 
expédition de tous les objets de pro-
duction ou fabrication européen-
nes. Le siège social est à Paris, rue 
des Petites-Ecuries, 33, 

P.-H. GUICHON. (8629) -

Suivant acte sous seings privés, 
en date du seize janvier mil huit 
cent cinquante -huit,enregistré à Bef-
leville levingl-dcuxjanvierduinèine 
mois, folio 148, recto, case 9, aux 
droits de cinq francs cinquante cen-
times, M.Edouard-Jacques V'ANDAM-
ME, fabricant de porte-monnaies, 
demeurant à Paris, rue du Faubourg-
du-Temple, 71, et une autre person-
ne y dénommée, ont formé une so-
ciété en nom collectif pour M. Van-
damme, et en commandite pour 
l'autre associé, sous la raison socia-
le VANDAMME et C", pour la fabri-
que et l'exploitation du fonds de 
eommerce de porte-monnaies et ar-
ticles de même nature; le siège de 
la soeié é sera établi rue du Fau-
bourg-du-Temple, 71. Celle société 
est formée pour dix années, qui ont 
commencé le vingt janvier mil huit 
cent cinquante-huit et Uniront à pa-
reille époque de mil huit cent soi-
xante-liuit. M. Vandamme, seul gé-
rant responsable, aura seul 1» si-
gnature sociale, dont il ne pourra 

Par acte sous seing privé, fait 
triple à Paris, le douse janvier mil 
huit cent cinquante-huit, dont un 
des originaux porte mention de 
l'enregistrement en date du qua-
torze janvier mil huit cent cin-
quante-huit, folio 192, verso, case 
7, reçu cinq francs cinquante centi-
mes, décime compris: M. Auguste-
Jacques DÀLLEMAGNE, entrepre-
neur de bâtiments, demeurant à 
Paris, rue de la Barouillère, 8 : M. 
Gaspard-Frédéric-Jules VERNAUD, 
entrepreneur de bâtiments, demeu-
rant à Paris, rue Rochechouart, 30 ; 

et M. Désiré-Joseph COUSTÉ, entre-
preneur de bâtiments, demeurant à 
Arcueil (Seine) ; ont formé une so-
ciété en nom collectif pour l'entre-
prise de travaux de maçonnerie et 
de bâtiments, sous la raison sociale 
A. DALLEMAGNE, VERNAUD et 
COUSTE. L'apport de chacun des 
associés est de cinquante mille 
francs, qui seront versés a%fUr et 
à mesure des besoins de la société. 
Chaque vefsemenl est constaté sur 
les livres de la société. Les affaires 
de la société sont gérées et admi-
nistrées par les trois associés ; les 
trois associés auront la signature 
sociale et ne pourront en faire usa-
ge que pour les affaires de la socié-
té ; les affaires de la société seront 
faites au comptant, il ne sera en 
conséquence souscrit aucun effet 
de commerce à ce sujet ; tous endos 
de billets, mandats ou iettres de 
change ou simples marchés d'exé-
cution des entreprises doivent être 
signés par deux associés conjointe-
ment, et toutes acquisitions'mobi-
lières, tous traités ou marchés con-
stitutifs n'engageront la société 
qu'autant qu'ils seront revêtus de la 
signature des trois associés. Chacun 
des associés s'interdit toute autre 
opération commerciale a son comp 
te personnel. Le siège de la société 
est fixé quant à présent quai Lepel-
letier, 2. La durée de la société est 
de trois années, qui commenceront 
le premier mars mil huit cent ' in-
quante-huit et finiront à pareil jour 
en mil huit cent soixante-un. 

Pour extrait, cejourd'hui, le quin-
ze janvier mil huit cent cinquante 
huit. 

Signé : A. DALLEMAGNE, F. VER 
NAUD, J. COUSTÉ. (8637) 

cinq francs cinquante centimes ; il 
appert que M. Nollot s'esi retiré de 
la société dont il est ci-dessus parlé, 
du consentement de ses co-associés, 
à compter rétroactivement du quin-
ze janvier présent mois. En consé-
quence, la raison sociale sera â 1 a-
venir BEULET etBOhÉ. 

Pour extrait : 

A. GERVAISE, 
26, vue du Rouloi. (8634) 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris, le vingt janvier 
mil huit cent cinquante-huit, enre-
gistré à Paris, le vingt-trois janvier 
mil huit cent cinquante-huit, folio 
39, verso, case ¥*i par Pommey, qui 
a reçu cinq francs cinquante centi-
mes ; entre MM. Jean BELLET, A-
chille NOLLOT et Désiré-Isidore 
BORE, tous trois distillateurs, de-
meurant à Paris, rue dn Grenier-St-
Lazare, 12 ; seuls membres de la so-
ciété en nom collectif, pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
de distillateur, situé à Pa1 is, rue du 
Grenier-Saint-Lazare, 12; formée en-
tre les sus-nommés pour huit ans et 
trois mois, à partir du quinze avril 
mil huit cent cinquanle-cinq, sous 
la raison sociale BELLET, NOLLOT 
et BORE, avec son siège social à Pa-
ris, rue du Grenier-Saint-Lazare, 12, 
suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-trois 
avril mil huit cent cinquante-cinq, 
enregistré à Paris le lendemain, fo-
lio 33, verso, case 6, aux droits de 

Par acte sous signatures privées, 
cri date à Pantin du dix janvier mif 
huit cent cinquanle-huïl, enregis-
tré, M. Benjamin-Edouard GUYOT 
DE BRUN, propriétaire, demeurant 
à Panlin, prés Paris, rue de Mon-
ireuil, 18, et M- Léon PAUi.MIER; 
propriétaire, demeurant à Paris, 
rue Pigale, 8, ont fait entre eux une 
société en nom collectif ayant pour 
objet l'exploitation des procédés 
découverts par M. De Brun poSr 
rendre imperméables à l'eau, sous 
l'apparence, s'oit d'étoffes ordinai-
res, soit de cuirs unis ou maroqui-
nés, toutes espèces de tissus en 
soie, laine, toile ou coton, et aussi 
pour rendre ces tissus propres à 
remplacer le cuir ou le maroquin 
dans l'emploi qu'en font diverses 
industries, telles que la carrosserie, 
la fabrique de meubles et la cha-
pellerie. La durée delà société sera 
de dix années, à partir du dix jan-
vier mil huit cent cinquante-huit. 
La raison sociale et la signature se-
ront GUYOT DE BRUN et C'«; la dé-
nomination Tissus-Cuirs. Le siégs 
de ia société a été fixé à Pantin, rue 
de Montreuil, 18. M. De Brun a ap-
porté à la société son industrie per-
sonnelle et la jouissance des procè-
des qu'il a découverts ; il s'est ré-
servé la propriété exclusive du bre-
vet qui pourrait lui Cire délivré pour 
leur exploitation .en France, mais 
la prise de cession des brevets qui 
seraient obtenus à l'étranger appar-
tiendra à la société. M. Paulmier a 
apporté une somme de quinêe mille 
francs. La société sera gérée et ad-
ministrée en commun par les asso-
ciés, dont les attributions ont été 
divisées. 

Pour exlrait. (8635)— 

Etude de M° DELEUZE, successeur 
de M. Eugène Lefcbvre, agréé, rue 
Montmartre, 146. 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le dix-huit janvier mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, entre Mm« Annette-Joséphine-
Agathe ROUÉ, veuve de M. Louis-
Edouard ORY, quincaillier mécani-
cien, demeurant à Paris, rue du 
Pont-aux-Choux, 17 ; M. Albert Î.E-
FEilVRE, quincaillier mécanicien, 
demeurant mêmes rue et numéro, 
et M. Louis-Emile ASTIER, employé, 
demeurant à Paris, rue Malher, 5, 
appert : 11 a été formé entre les sus-
nommés diie société en nom coiiec-
tif ayant pour objet le commerce et 
la fabrication de la quincaillerie et 
de la mécanique, devant durer neuf 
années et onze mois, commençant 
le premier février mil huit cent 
cinquante-huit, pour finir le pre-
mier janvier mil huit cent soixante-
huit, avec siège social à Paris, rue 
du Ponl-aux-Choux, 17, sous la rai-
son et la signature sociales ORY, 
LEFEBVRE et ASTIER; chacun des 
associés ayant la signature sociale, 
à charge de n'en user que pour les 
besoins et affaires de la société, à 
peine de nullité même au regard des 
tiers, et ayant ensemble ou séparé-
ment tous les pouvoirs attachés à la 
qualité d'associés gérants. Arrivant 
le décès de l'un des gérants, si les 
deux autres gérants sont à la fête 
de la société, elle continuera avec 
les héritiers ou ayants-cause du dé-
funt, désormais simples comman-
ditaires. La commandite sera de 
cent mille francs, et le nom du dé-
funt sera supprimé de la raison so-
ciale, à la suite de laquelle figure-
ront les mots : Et G". 

Pour extrait : 

Signé : DELEUZE. (8627) 

Suivant acte passé devant Mc Gé-
rin, notaire à Paris, et son collègue, 
le ireize janvier mil huit cent cin-
quante-huit, enregistré, M. GAD-
BEDARRIDE fils, deuxième du nom 
fabricant d'engrais, demeurant à 
lvry. route d'Ivry, 34, a dit que la 
société en nom collectif GAD-BE-
DARRIDE et Cic, pour la fabrication 
des engrais, formée suivant acte 
devant ledit M» Gérin, du six mai 
mil huit cent cinquante-six, et dont 
le siège était à Ivry (Seine), route 
d'Ivry, 34, a été dissoute à partir du 
douze janvier mil huit cent cm- j 

quante-huit, ei que MM. Gad-Bedar-
ride etLevy sont co-liquidateurs de 
ladite société. 

Pour extrait; 

Signé : GÊR1N. (8636) 

tmmki m mw&mié. 

AViS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de ta comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

é'KÎiïSisie. 

DECLARATIONS DK FAILLIÏS.S 

Jugements du 22 JANV. 1858, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverturt au-
dit jour : 

Du sieur WEBER (Daniel), fabr. 
de caisses de pianos, rue de Cha-
ronne, 99; nomme M. Duché juge-
commissaire, et M. Filleul, me Ste-
Appoline, 9, syndic provisoire (N" 

14573 dugr.); 

Du sieur HORENS (Jean-François), 
bUirichisseur à St-Deiiis. avenue Sl-
Remy, 4; nomme M. Duché juge-
commissaire, et M. Decagny, rue de 
Greffulhe, 9, syndic provisoire (N» 

1S574 du gr.); 

Du sieur ROUDA1X (Michel), md 
de vhis à Vanves, rue Normande, 
29; nomme :>t. Sauvage juge-com-
missaire, et M. Gillet, rue Neuve-St-
Augustin, 33, syndic provisoire (N° 

14475 du gr.); 

De la dame ROINVILLK (Cé!e6tine-

Ainbroisine Dumont, femme auto-
rïèe de Jean-Edouard), mde d'arti-
cles de Paris, passage du Désir, 6, 

nyaut son magasin boulevard de 
! Strasbourg, 39; nomme M. Sauvage 
' jugé-commi3^aire, et M. Chevallier, 
rue Bertin-Poirée, 9, syndic provi-
soire (N" 14576 du gr.); 

IM s!e.Hr GARÏT (Barthélémy-
Guillaume), fabr. de cartonnages, 
ïue Miehel-lc-Comte, 27; nomme M, 
Caillebotte juge-commissaire, et M. 
Beaofour, rue Bergère, 9, syndic 
provisoire (N° 14577 du gr.); , 

Du sieur BÉRAXGI" (Jean-Marie), 
maître blanchisseur de lirlge à Bou-
logne-sur-Seine, rue Neuve-d'Agues-
scau, 29 bis et 31 ; nomme M. Louvet 
juge-commissaire, et M. Bourbon, 
rue Richer, 39, syndic provisoire (N' 
14578 du gr.). 

COSVOCAi'tOPiS BK CKÉANCiSSS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblée» des faillites, wa ltt créan-
ciers : 

NOMWATIORS DS STMÎHCg. 

Du sieur MARGOT (Pierre-Fran-
çois), fabr. de poupées, rue du Gd-
Hurleur, 6, le 29 janvier, à 12 heu-
res (N° 14568 du gr.); 

Du sieur DEVY (Antoine1, épicier 
md de comestibles, rue de la Viile-
Lévêque, 43, le 29 janvier, à 12 heu-
res iN° 14541 du gr.); 

De la dame JOLY-ROCHETEAU , 
nég. à Paris, rue d'Amsterdam, 52, 
ci-devant, actuellement à Courbe-
voie, rue de Colombes, 11, le 29 jan-
vier, à 10 heures (N» 14546 du gr.). 

Pour assister a l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 

tetat des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur LEBEUF (Elie-Gnillau-
me), négoc. en fruits secs, passage 
SIc-Croix-de-la-Brelonnerie, 143, le 
29 janvier, à 12 heures (N° 14438 du 

gr.); 

Du sieur BURGARTZ (Léopold), 
tailleur, rue de la Fontaine-Molière, 
35, le 29 janvier, à 9 heures (N° 14416 
du gr.). 

Peur être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire cuic les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablcnieni 

îuir» tjpW " MM. les syndics. 

REMISES A HUITAÏ.\«Î. 

Du sieur HEDDE (Paul-Vincent), 
md de nouveautés à Ivry, rue Na-
tionale, 19, le 29 janvier, à 9 heures 
t'N° 14110 du gr.); 

Du sieur POUILLET (Auguste), 
scieur à la mécanique à Grenelle, 
rue des Enlrepreneurs, 76, et de-
meurant à Paris, rue de Grenelle-
St-Gerrnain, 139, le 29 janvier, à 9 
heures (N» 13893 du gr.). 

Pour repreniixe la délibération ou-

verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

sel' à la formation de l'union, et, dan; 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créo.nc'ers vérifiés et affirmés on 
qui se serohi isît reîeTerde la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTB8. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété VALDENAIRE et C", en com-
mandite par actions, ayant pour 
obj, l la commission des marchan-
dises, dont le siège est à Paris, pas-
sage S'uilmer, 11, et dont le sieur 
Valdenaire .François-Marie-Victor), 
est seul gérant, ledit sieur Valde-
naire, demeurant au siège social, 
sont invités à se rendre le 29 jan-
vier, à 10 heures 1res précises,' au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'arl. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu partes syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donn?r décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe eominu-
cicationdes compte et rapport des 
syndics (N° 13424 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciélc BFiUNSCHV(CO frères, passe-
mentiers, dont le siège est i Paris, 
rue du Mail, 1», composée des sieurs 
Benoit Brunschvicg, demeurant au 
siège social, et Samuel Brunschvicg, 
demeurant rue Pagevin, n. 3, sont 
invités à se rendre le 29 janvier, à 
«0 heures très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de ieui s fondions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 13318 du gr.), 

Messieurs lés créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-
ciété TROGHU et O, fabr. de verre-
ries à La Villette. rue d'Isly, 8, la-
dite société en liquidation, dont le 
sieur Alexandre-Gatien Trochu était 
gérant et est liquidateur, le sieur 
Trocliu, demeurant rue dlsly, 8, à 
Belleville, sont invités à se fendre le 
29 janv. à 2 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui. sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
eyndics (N» 13957 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
DEJOIE (Léonard), entr. de maçon-
nerie et md de vins logeur, rue fra-
versine, 36, en retard -de faire véri-
fier et affirmer leurs créances, sont 
invités à se rendre le 29 janvier à 10 
heures précises, au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'affir-
mation de leursdites créances (N-

13083 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la Dlle 

VASSEUR (Anaïs), couturière, rue 
de Rivoli, r>. 1.84, en retard de faire 
vérifier ci d'altirmffr leurs créances, 

sont invités à se rendre le 89 jan-
vier à 2 heures , au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
liatfl des assemblées, pour, sous la 
prési lence dfcM. !e juge-commissai-
re, procéder à la vérification et . 
l'affirmation de leursdites créances 
(N-14212 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sent i'union de la laillite de la so-
ciété des Buffets de Paris, connue 
sous la raison sociale RAYER et C'% 
dont le siège est à Paris, boule ; »rd 
des Italiens , 9, composée de : 1" 
Léon Raver; 2° Hus Desl'orges; 3°La-
uraiiijs àiné ( E'ionnc-François), rue. 
du RouIe-St-HonortS, 16; 4" Giraldon 
père (Jcan-Raptiste), rue de Gram-
mont, 23, et dont sont gérants Léon 
Rayer et Hus Desforges, en relard 
de l'aire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
29janv. à to h., au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la pré-
sidence de M. le juge-commissaire, 
procéder à la vérification et à l'af-
firmation de leursdites créances (N° 
12670 du gr.). 

REDDITION DE COMPTE 

DE GESTION. 

Messieurs les créanciers de l'union 
la faillite du sieur CUOPLA1N (Au-
guste-Edouard), entr. de menuise-
rie, rue de Sèvres, n. 45, sont invi-
tés à se rendre le 29 janvier, a 10 
heures et demie très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour, en 
exécution de l'art. 536 du Code de 
commerce, entendre le compte qui 
sera rendu par les syndics de leur 
gestion, et donner leur avis tant sur 
la gestion qui; sur l'ufilité du main-
lien ou du remplacement desdits 
syndics (N« 13324 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat BERTAUX. 

Jugement, du Tribunal de com-
vMiae de fa Seine, du 29 déc. 1857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 17 déc. 1857, entre le sieur 
BERTAUX fils (Oiiarles-Désiré-Jo-
seph-llenri-lîenjamin), tailleur, rue 
Royale-St-Honbré, 14, et ses créan-
ciers.-

Côtldltions sommaires. 
Remise au sieuf Bertaux, par ses 

créanciers, de 55 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 45 p. 100 non remis, payables : 
10 .p. 100 dans six, douze et dix-huit 
mois de l'homologation, et 15 p. 100 
un an après. 

En cas de vente du fonds de com-
merce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes (N° 14202 du 

gr.). 

Concordat MAUROS. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de ia Seine, du 28 déc. 4857, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 16 déc. 1857, entre le sieur 
MAUROS (Pierre), plombier, boule-
vard Beaumarchais, 17, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Bemise au sieur Mauros, par ses 

créanciers, de 60 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 40 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquièmes, à par-
tir du tu janvier 1859 (N° 14200 du 

gr.). 

Concordat HUBERT. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 5 janv. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 21 déc, 1857, entre le sieur 
HUBERT, tapissier, rue Chauchat, 1, 
ci-devant, actuellement rue de Poi-
tou, 22, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Hubert, par ses 

créanciers, de 90 p. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 10 p. 100 non remis, payables 
sans intérêts, par moitié, tes 1™ 
janvier 1859 et 1860 (N" 14041 du 

gr.). j 
Concordat LEU1LLET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 5 janv. 1858, 
lequel homologue le concordat pas-
sé le 10 déc. 1857, entre le sieur 
LEUILLET (Pierre), md de denrées 
alimentaires à La Chapelle-Sl-De-
nis, rue Doudeauville, 57, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Leuillet, par 863 

créanciers, de 80 p. loo sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, pavaWn 
en cinq ans , par cinquièmes, du 
jour du concordat (î\'° 14251 du gr.). 

Concordat société LAMBERT. 
Jugement du Tribunal de com-

merce de la Seine du 8 janvier 1856. 
lequel homologue le concordat pai-
sé le I" décembre 4857 entre lu 
créanciers de la sociélé LAMBtRT 
frères, négociants en chapellerie! 
Paris, rue des Trois-Pavilloas, t, 
composée des sieurs Eugène Lam-
bert, demeurant au siège social, et 
Vicier Lambert, demeurant à Tou-
louse, rue do Lycée, 13, et icsdils 
sieurs Lambert. 

Conditions sommaires. 
Remise aux sieurs Lambert de 60 

p. 100. 
Les 40 p. 100 non remis, payables 

en 4 ans,'par quart, pour le pi'fe 
mier paiement avoir iieu le 1" no-
vembre prochain (N° 14071 du gr.). 

Concordat sociélé Fleury 
FREV1LLE et.C». 

Jugement du Tribunal de com-
merce du la Seine du 30 décembre 
1837, lequel homologue le concordai 
passé fe 18 décembre 1857 enlr» les 
créanciers de la société Fleury 
F REVU. LE et Cic, négociants en dou-
blures et tissus de coton à Paris, 
rue St-Fiacre, 12, domposée des 
sieurs Jules Fleury et Frévitle, de-
meurant rue Riche -, 3, et Henry 
Babcau, rue du Fg-SI-J)enis, 1« 
bis. et les sieurs Fleury Frévilleet 
Babeau. 

Conditions sommaires. ^ 
Remise aux sieurs Fleury Fréville 

et Babeau de 60 p. 100. 
Les 40 p. 100 non remis, payables 

5 p. 100 dans la huitaine de l'homo-
logation, au moyen de l'actif aban-
donné énoncé au concordat; 5 P-
100 dans deux mois du concordat, 
et 30 p. 100 par quart, d'année eij 
année, pour le premier paiement 
avoir lieu un an après l'homologa-

tion. . 
M. Lefrançois maintenu syndic 

pour, sous la surveillance de M. le 
juge-commissaire, faire la liquida-
tion de l'actif abandonné (N° 

du gr.). 

Jugement du Tribunal de coffl' 
merce de la Seine du 30 décembre 
1857, lequel déclare les opérabon» 

de la laillite du sieur BOULLET 
(Jean- François - Jules - Alexandre), 
fabricant d'aciers à La Villette, rue 
du Havre, clôturées ; 

Dit que le sieur Boullet rentreraen 
possession et administration deses 

biens et afiaires ; . 
Que le syndic, rendra compte ue 

sa gestion, et qu'aussit&t ses fonc-
tions et celles uu juge-commissaire 

cesseront (N° 14221 du gr.).
 ; 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

S. B. Un mois après la date de cet 
jugements, chaque créancier remi 
dans l'exercice de ses droits contre te 

altli. 
Du 22 janvier. 

Du sieur DANSÉTTE (M'^'X 
marchand de bières à La Chapci 
Sainl-Denis, demeurant,

 a
""

e

tin ment à Paris, rue du Fg-St-Marw. 

267 (N» 14176 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 25 JANVIER 185^ 

NEUF HEURES : Garcet, md de vin , 
vér. - Méder, blanchisseur 
— Balayn, fab. de chapel erit, ' _ 
— Esnard, colporteur, m. 
bail, linger, id. - Roux, ne».

 d 
vins, id. - Porentru, fui» %

t
, 

— Philippe, limonadier, dei. t» 

DIX
7

°H'EURES : Moré, nid f'^jî 
ments, synd. - Durlot, louem 
voitures, id. - D"'Candas bU° 
tière, clôt. - Massé, neg.eon 
en marchandises, id. — J^» ^ 
coinm en bijouterie, Ç0'1 ' de 
Mossé-Hain, nég.. reddition 

id.-Alaboissclte et. c-ï»"-
les, rem. à huit. - touin'W 
C'-, trifileurs, eonc. (art. ^

v 
IÏNF HEURE : Lemaret, maiir» W

roa! ™nd.-DevilU,nég.,vér-
t
. 

Leroy-Delauuay, nég., m-
delat, linger, conc. 

Enregistré à Paris, le Janvier d858, 
Reçu deux francs vingt centimes. L

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 
Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GUYOT, 

Le maire du\" arrondissement, 


